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Les anarchistes veulent instaurer
un milieu social qui assure à chaque
individu le maximum de bien-être et
de liberté, adéquat à chaque époque.

Nous voulons une amnistie totale
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POLITIQUE DE GAUCHE
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VOICI quinze jours à peine que lele gouvernement Herriot est au
pouvoir... Quels espoirs n'avait-
il pas suscités ! Et voilà que déjà

ses partisans les plus déterminés se re¬
gardent étonnés. — Eh quoi ! C'est donc
cela la politique de gauche ? On s'atten¬
dait à du nouveau. Apres avoir vomi
Tardieu-Robert Macaire et sa bande, le
pays allait connaître une autre politique,
résolument démocratique et sociale, ré¬
solument pacifique et internationale. Or,
c'est tout autre chose qui arrive, quelque
chose qui n'est certes pas du goût de
l'électeur, pourtant bon bougre ; le voilà
qui, à présent, fait la grimace... Décidé¬
ment, on l'a roulé une fois de plus.

Ce n'est pas ici que nous nous en éton¬
nerons. Nous avons toujours mis l'élec¬
teur en garde contre le mirage d'un gou¬
vernement de gauche. Nous avens soute¬
nu constamment, et particulièrement du¬
rant cette dernière campagne électorale,
que les hommes au pouvoir — quels
qu'ils fussent — auraient à faire face aux

mêmes difficultés nées de la crise que le
régime capitaliste subit actuellement et
que, pour y remédier, ils auraient re¬

cours, à quelques nuances près, à des
solutions semblables dans leur fond.
Or, qu'a fait le présent gouvernement?

Quelles ont été ses initiatives ? Quels
sont ses projets en politique intérieure et
extérieure ? A peine lue la déclaration
ministérielle, le ministre des Finances a

fait connaître, dans une communication
publiée dans toute la presse, les moyens
par lesquels il allait remédier au déficit
budgétaire. Or ces moyens, si l'on écarte
les réductions à opérer sur le budget de
la guerre, réductions conditionnées par
le succès de ia conférence du Désarme-
ii:. ces moyens tiennent en deux
points ; réduction des traitements et sa¬

laires des fonctionnaires et augmentation
des impôts.
Point n'est besoin d'ajouter que le

gouvernement a remis à des temps meil¬
leurs la réalisation de l'assurance-chô¬
mage qui figurait pourtant au programme
radical. Pour le moment, en effet, il ne
rit pas d'engager de nouvelles dépen-
mais de trouver les huit ou neuf mil-
1s qui manquent au budget. Problè-
rdu si l'on songe à la situation cri-
du commerce et surtout de l'indus-
mara'sme général des affaires qui

; ri; lit par de grosses moins-values
impôts.

ftF3ue contre les traitements des
maires est une décision particu-

ffi ît caractéristique de la volontél du
>;e. La Fédération Autonome des

fannaires rappelle justement une
edente déclaration d'Herriot où on

Isàit ceci : le péril financier ne doit pas
empêcher d'être juste envers les fonc¬
tionnaires. Mais, en vérité, il s'agit bien
d'être juste quand la faillite vous guette
et que la matière imposable se dérobe.
— Donnez-moi, peut dire Herriot, des
moyens d'équilibrer mon budget et je
laisse leurs traitements aux fonctionnai¬
res. Ce qu'il ne dit pas, c'est que la ré¬
duction des traitements est impérieuse¬
ment réclamée par les puissants patrons
du nouveau gouvernement, les maîtres
de l'industrie, du commerce et de la fi¬
nance, que c'est une des conditions es¬

sentielles du soutien ou, si l'on veut, du
« préjugé favorable » dont ils le font
bénéficier pour le moment. Au reste Her¬
riot l'a avoué implicitement. A une délé-
gation de syndicats de fonctionnaires
venus pour réclamer des apaisements,
n a-t-il pas répondu qu'il ne pouvait faire
aucune promesse mais qu'il s'efforcerait
de répartir équitablement le supplément
nouveau de charges budgétaires. Et com¬
me on lui faisait observer les risques par¬
lementaires que son Cabinet pourrait
courir... c'est fort possible, ajouta-t-il,
mais je ne veux pas voir l'expérience de
1925 se renouveler, ce qui signifie en
termes clairs : je ne veux pas voir se re¬
nouveler contre moi l'opposition finan¬
cière qui m'a, une fois, jeté par terre.
Les fonctionnaires doivent donc savoir

à quoi s en tenir. Le gouvernement
d Herriot qui ne leur avait pas ménagé
les promesses, se prépare à leur faire
payer, comme à la classe ouvrière tout
entière, les frais de la crise présente.
Mesure symbolique et pleine d'enseigne¬
ments qu'il faut laisser à Candide le soin
de tirer.

B
Mais au moins, dira-t-on, le nouveau

ministère va sans doute innover en poli¬
tique extérieure... Là encore, voyons les
faits. Ils s'étlairent singulièrement à la
lumière de la récente entrevue des deux
premiers français et britanniques à Paris.
Nous ne savons pas par le menu de
qu'ont été les délibérations de la fraction
franco-anglaise, précédant la conférence
de Lausanne. Elles ressemblent en tous
cas à s'y méprendre aux fameux entre¬
tiens de Londres où Tardieu et Mac

Donald essayèrent vainement de trouver
une solution au problème danubien. Pro¬
blème toujours posé et de façon plus
grave encore aujourd'hui que l'Aûtriche
est virtuellement en faillite. Cependant
les deux ministres se sont occupés avant
tout, cela va de soi, de la question des
dettes qui domine de très haut toutes les
autres. On connaît là-dessus la position
d'Herriot. Il l'a définie en termes parfai¬
tement clairs dans la déclaration ministé¬
rielle, ce qui a permis au Temps d'écrire
fort justement que de Tardieu à Herriot,
la politique française continuait. En un

mot, Herriot est pour le maintien des dis¬
positions du plan Young. Jusqu'à pré¬
sent, par contre, l'Angleterre avait paru
soutenir les thèses allemandes pour une
annulation générale des dettes.
Y a-t-il, sur ce point, quelque chose

de changé ? On pourrait le croire à lire
le communiqué où Mac Donald exprime
chaleureusement sa parfaite entente avec
son collègue français. Quant aux heureux
effets de cet accord, il n'est pour s'en
rendre compte qu'à laisser parler le mi¬
nistre de Sa Majesté. Le passage vaut
d'être cité... Nous avons, dit-il, la ferme
intention de faire tout ce que nous pour¬
rons pour arriver à une décision qui fera
disparaître la plus grande partie des dé¬
sordres économiques de l'époque et trou¬
ver un remède à la dislocation de l'éco¬
nomie européenne.
M. Mac Donald, comme on voit, ne

doute de rien dans ses paroles sinon dans
son for intérieur. Mais nous n'avons pas
les mêmes raisons de paraître optimistes.
Ce que nous voyons de plus clair dans
ces conférences, c'est le retour à la diplo¬
matie secrète, la recherche des conjonc¬
tures les plus propres à favoriser, au
détriment du voisin, chacun des impéria-
lismes rivaux. Dans le cas présent, il faut
y voir la réalisation d'un front unique
franco-anglais contre l'Allemagne. Sous
l'empire de quelles sordides considéra¬
tions ? Dans le but de quels ignobles
marchandages ? On ne le devine que
trop. Le Temps s'en réjouit comme c'est
son droit... La bonne entente franco-bri¬
tannique, écrit-il dans son Bulletin du
13 juin, existe désormais au point de dé¬
part des négociations capitales qui vont
s'engager. Il convient d'y insister car le
résultat est plus important dans les cir¬
constances actuelles que tous ceux pou¬
vant être obtenus au sujet de formules
déterminées... ce qui signifie, concrète¬
ment, que la France et l'Angleterre,
unies et complices, seront assez fortes
peur torpiller la conférence du désarme¬
ment et la conférence de Lausanne. La
première s'acheminera donc vraisembla¬
blement par l'adoption de ces mesures
prudentes, partielles et provisoires dont
parle encore le Temps, c'est-à-dire vers
un sur-armement rationalisé. La secon¬

de aboutira à une prolongation du mora¬
toire accordé à l'Allemagne sans préju¬
ger du règlement définitif des dettes.
Est-ce ce qu'ont veulu les"électeurs du

1* Mai ?
LASHORTES.
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Le meeting du Comité
de Défense sociale, qui
devaitavoir lieu ce soir,
est supprimé.

(Voir l'article en deuxième page.)
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Petit à petit, notre phalange se
constitue. Sans doute, sommes-nous
loin des 200 camarades que nous
demandions. Mais nous ne désespé¬
rons pas de les atteindre, il est
même certain que sans la crise éco¬
nomique, qui réduit beaucoup de nos
amis au chômage partiel ou total,
ce chiffre serait aujourd'hui atteint.
Ceci est la preuve de la vitalité de

notre mouvement. Tous nos adver¬
saires, les politiciens de toutes les
écoles, qui se réjouissaient de voir
disparaître notre vieux « LIBER¬
TAIRE », peuvent déchanter. Ce
n'est pas encore aujourd'hui qu'ils
le porteront en terre.
On pourra constater par ailleurs

que les souscriptions ont légèrement
augmenté dans le courant du mois
passé. L'effort entrepris doit conti¬
nuer et notre vaillant journal re¬
prendra sa parution hebdomadaire.
Nous donnerons dans le prochain

numéro, QUI PARAITRA VENDRE¬
DI 24 JUIN, les détails concernant
une Fête Champêtre que nous orga¬
nisons à Garches, le 3 juillet, ainsi
que les noms des premiers camara
des qui se sont inscrits à notre pha¬
lange.

EFFACE TOUI !
Sinon à quoi bon voter une nouvelle loi dite de pardon qui n'apporterait

point 1 apaisement à tous ceux qui souffrent des rigueurs de la répression civile
tt militaire ?

Herriot ne peut amnistier au compte-gouttes comme Laval en décembre der¬
nier; il ne s'agit plus aujourd'hui de faire seulement illusion et de ruser avec
1 opinion publique. Celle-ci veut l'amnistie et non une caricature d'amnistie !

11 faut donc ouvrir toutes grandes les portes de toutes les prisons, de tous
les bagnes. Il faut mettre fin au cruel exil de nombreux hommes. Il faut libérer
tout le monde, car il n'est pas vrai qu'il y ait des emprisonnés indignes de la li¬
berté, quand la liberté est laissée aux fauteurs et aux mercantis de la dernière
guerre qui profitent impunément de leurs affreuses rapines et dont la plupart nous
préparent la prochaine guerre.

Nous réclamons l'amnistie pleine et entière, et pour l'arracher au gouver¬
nement et aux Chambres nous faisons appel à tous les gens de cœur et nous leur
donnons rendez-vous au :

Cifê&IND MEETMG
Vendredi -24 Juin, à 2© h. 30
SaSSe Wagram* 39, Avenu® Wagram
Sous la Présidence de Georges P60CS4

PRENDRONT LA PAROLE :

François ALBERT
DEPUTE

de MORO-GIAFFERRt
AVOCAT

Henry TORRÈS
DEPUTE

Narc SANGNIER
DE LA JEUNE REPUBLIQUE

Jean PIOT
DEPUTE

Eugène FROT
DEPUTE

Sébastien FAURE
DU COMITE D'AMNISTIE

Jacques ICAYSER
JOURNALISTE

HUMBERT
PUBLICISTE

Gaston GUIRAUD
SECRETAIRE DE L'UNION

DES SYNDICATS CONFEDERES

NOTA : il sera perçu trois francs d'entrée. — Descendre : Etoile ou
Ternes. — Ouverture des portes à 20 heures.

A cet appel du Comité d'Amnistie et de La Ligue Internationale des Com¬
battants de la Paix, organisateurs du meeting de Wagram, l'Union Anarchiste
joint sa Voix et invite tous ses adhérents] tous les lecteurs du « Libertaire », tous
les sympathisants et tous les gens de cœur à venir nombreux réclamer la libéra¬
tion des innombrables victimes de la répression bourgeoise.
Tous à Wagram !
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FÉDÉRATION PARISIENNE

Samedi 25 juin, à 20 heures 30

85, rue de Mademoiselle — Métro : Cambronne

GRANDECONFÉRENCE D'INFORMATION
sur la crise et les dangers de guerre

Tous les camarades de la région parisienne, vu l'importance de cette
conférence, doivent prendre leurs dispositions pour y assister,
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CONTRE LA GUERRE
-ISIIIIIB1II1II-

Nous recevons l'appel suivant de Ro¬
main Rolland au sujet du congrès qui doit
se tenir le 28 juillet, à Genève, et auquel
la plupart des organisations bolchevistes
ou bolchevisantes ont donné leur adhé¬
sion.
Danv le dernier numéro du Libertaire,

notre wmi Mualdès a dit ce qu'il pensait
de cette manifestation qui, en raison des
personnalités qui en ont pris l'initiative
et. des termes de l'appel publié dans la
presse bolchevisante, apparaissait comme
une manœuvre communiste en faveur du
gouvernement russe.
On remarquera dans ce dernier appel,

signé seulement de Romain Rolland, qu'il
n'est plus du tout question de la patrie
socialiste.
Il ne faudrait pas en conclure que les

buts primitifs de ce congrès « pacifiste •,
ont varié, c'est seulement simple habileté.
Voici l'appel de Romain Rolland :

Rassemblement !
La guerre vient. La guerre vient de tous

côtés. Elle menace tous'les peuples. Elle
peut, demain, éclater. Si elle met le feu à
un coin du monde, elle ne pourra plus
être localisée. En quelques semaines, en
ques jours, le feu dévorera tout. Et ce sera
la» chose sans nom, le meurtre de toute la
civilisation. Tovte la civilisation, le monde
entier est en danger.
Nous crions ; Alarme ! Levez-vous, tous !

Nous faisons appel à tous les peuples, à
tous les partis, à tous les hommes et tou¬
tes les femmes de bonne volonté. Il ne
s'agit pas ici de l'intérêt d'un peuple,
d'une classe, ou d'un parti. Tous sont en
jeu. Le salut ne peut venir que de la main
de tous. Que tous agissent ! Il faut faire
trêve aux*discussions qui nous déchirent.
Unissons-nous tous contre l'ennemi com¬
mun ! Sus à la guerre ! Arrêtons-la !
Nous vous convoquons à un grand

Congrès qui soit une puissante 'Manifesta¬
tion de tous les partis contre la guerre.
Nous convoquons tous les partis, de quel¬
que point de l'horizon social qu'ils soient
sortis : les syndicalistes, les socialistes,
les communistes, les anarchistes, les répu¬
blicains de toute nuance, les penseurs
libres et les chrétiens, les sans-parti, tou¬
tes les associations de pacifistes et de ré¬
sistants, les objecteurs de conscience,
toutes les individualités indépendantes,
tous ceux, en France et dans tous les au¬
tres pays, qui sont fermement décidés, par
tous les moyens, à empêcher la guerre.
Nous les prions de désigner, d'urgence,

des représentants à un Comité d'organisa¬
tion du Congrès mondial de tous les par¬
tis, qui fixera, dans le plus bref délai) ie
lieu, la date, et les modalités pratiques du
Congrès. Il n'y a plus un jour à perdre.
Nous n'avons pas à tracer le plan d'ac¬

tion à l'avance. Ce serait empiéter sur la
liberté de ceux que nous convoquons. Et
ce sera !à eux. dans le Congrès, d'exposer
librement leurs plans diiférents, et de
chercher ensuite entre eux un accord pourl'action. Ce que nous voulons, c'est soule¬
ver une immense vague d'opinion contre
la guerre, — quelle qu'elle soit, d'où
qu'elle vienne, et quels qxie soient ceux
qu'elle menace. Nous voulons faire rugirla volonté des peuples, — de tout ce qui
est sain dans l'humanité. Qu'ils contrai¬
gnent la débilité insigne et équivoque des
gouvernements à juguler les monstrueux
instigateurs de la guerre, les profiteurs de
massacre, les industries des armements,les marchands de canons, leur clientèle
d'agents provocateurs et de basse presse,et toute cette tourbe qui intrigue, afin de
pêcher -en eau sanglante.
Muselons la guerre !
5 juin 1932. ROMAIN ROLLAND.

Nous ne sommes pas les seuls à faire lesréserves les plus expresses à l'égard de ce
congrès et nos amis de Suisse,, dans Le
Réveil Anarchiste, exposent ainsi tes
leurs :

Contre foute guerre
INITIATIVE MAL CONÇUE

Une excellente initiative, risque d'échouer
ou de ne pas avoir la grande portée qu'ilétait légitime d'en attendre, grâce à une
équivoque contre laquelle nous n'avons
jamais cessé de mettre en garde tous les
pacifistes sincères et décidés, quelle quesoit leur étiquette.
La paix est menacée, chacun ie sent ;

disons plus, l'état de guerre existe en Ex¬
trême-Orient depuis neuf mois ; néan¬
moins, tant qu'il ne s-'ést agi que de ces
malheureux Chinois, il y eut des regrets,mais une sorte de résignation au fait ac¬
compli. D'autre part, ceux qui étaient les
plus intéressés à protester, les bolchevis¬tes, l'ont tait selon leur méthode habi¬
tuelle de rendre suspectes les meilleure®
causes.

Pour faire appel au monde entier, ilfaut condamner toute guerre contre tout
Etat, toute population, qtml que soit son
régime. Il est déjà permis He se demander
quel service a rendu au peuplé russe ia
dictature bolchevistes avec ses agents ré¬pandus dans le monde entier, avec sesmots d'ordre universels, avec sa prétentiond'avoir partout la haute main d'ans la di¬
rection du mouvement social, avec cette
aberration de représenter la Russie com¬
me dressée contre le reste du globe, tandisqu'entre temps elle s'entendait avec les
Etats fascistes et recevait des crédits, desmachines, des produits, des techniciens,des organisateurs d'un peu partout qu'elledevait payer fort cher, il est vrai.
I.es bolchevistes ont en somme pratiquéun nouvel impérialisme qu'il serait incon¬

cevable de ne pas voir combattu et d'au¬
cuns ont l'air de s'en montrer indignés !Notons qu'il peut l'être aux points de vue
lçs plus opposés f quant à nous, nous ne
faisons pas même l'honneur d'une discus¬
sion à la prétention de faire dépendre lamarche des deux hémisphères d'une sortede pontificat politique et économique érigéà Moscou, infaillible comme tous les pon¬tificats.

L'EQUIVOQUE DICTATORIALE
L'idée de dictature est aujourd'hui à la

mode, nous ne le savons que trop, mais il
faudrait tout de même comprendre que
c'est l'idée la plus propre à creuser de
profondes divisions. En effet, l'unité dic¬
tatoriale ne s'est jamais maintenue que
par la terreur. Battre le rappel d'un ral¬
liement mondial, non pas pour la défense
de centaines de millions d'hommes mena¬
cés de la guerre chimique et bactériolo¬
gique, mais surtout en honneur d'un ré¬
gime d'absolutisme dictatorial et de ser¬
vage d'Etat, nous parait un comble d'ab¬
surdité.
A la demande, en somme, de voter en

faveur du bolchevisme, les masses élec¬
torales d'un peu partout s'y sont refusées ;
en Suisse et ailleurs, les Œindid-atures mos¬
covites n'ont jamais eu ères succès remar¬
quables ; (bien plus, les Romain Rolland,
les Einstein, les Heinricli Mann, les Lan¬
ge-vin, les S-ignac, etc., que nous sachions,
n'ont jamais été des électeurs communis¬
tes. et alors pourquoi lancer un appel où
nous lisons cette phrase :
La Russie des Soviets, qui depuis quinze

ans s'efforce d'édifier un monde nouveau
sur la communauté des travailleurs, la ré¬
partition. logique de la production, l'inté¬
rêt général, la coopération et l'abolition de
l'exploitation et de l'oppression de l'hom¬
me par l'homme sur dei principes diamé¬
tralement opposés à l'anarchisme du sys¬
tème capitaliste.
Tout, cela est parfaitement taux. L'ex¬

ploitation et l'oppression de l'homme par
l'homme subsistent en Russie, l'industria¬
lisation a été réalisée sur le mode capita¬
liste d'accumulation primitive, avec, les pri¬
vations -et les souffrances qui lui sont
propres ; les soviets de parti -et non de
classe, sans'aucun pouvoir propre, ne font
que recevoir et exécuter des ordres-, l'inté¬
rêt général se réduit à -celui de la dicta¬
ture ; la répartition au moyen d'une bu¬
reaucratie est tellement peu logique que
la presse bolcheviste e"St pleine- de doléan¬
ces à ce sujet ; la coopération, étatisée
aussi, remplit fort mal sou rôle. -Enfin,
sans le concours de l'anarchisme du sys¬
tème capitaliste le fameux plan quinquen¬
nal n'était pas même concevable ; il le
prévoit d'ailleurs expressément.
A part cela, rappelons que nulle part le

nombre des victimes politiques, n'est fflus
grand qu'en Russie et que teindre de tes
ignorer, ne pas réclamer que leurs- souf--
frances cessent, signifie du même coup ôter
toute valeur aux protestations qui sont
éle-vées contre les Etats (bourgeois, d'au¬
tant plus qu'il s'agit pour la très grande
majorité d'ouvriers et de paysans. Que
diable ! si l'Etat prolétarien trouve néces¬
saire de sévir contre le,» pauvres gens,
c'est que vraiment il n'est possible de les
mener qu'au knout. C'est, d'ailleurs, la
réponse que n'ont pas manqué de nous
faire -bolchevistes et boIc.hevisa.nts.

CONTRE TOUTE PATRIE !
Mais là n'est pas la question et nous

n'aurions pas voulu ouvrir une telle paren¬
thèse, si une -protestation humaine n'avait
pas été réduite à une vulgaire spéculation
de parti.
-Chaquei jour, il nous est répété que- l'an¬

tagonisme irréductible des puissances im¬
périalistes ne leur permet point de dé¬
sarmer ; donc que le danger de guerre
existe partout. Maintenant le problème est
singulièrement rapetissé et faussé avec la
création d'une patrie du prolétariat contée
lequel tous les impérialisme® seraient li¬
gués. Elégante façon de nous enrégimen¬
ter d'avance pour la guerre !
Boukarine nous avait déjà charitable¬

ment avertis dans l'Humanité « qu'un Etat
prolétarien doit avoir le droit de conclure
des alliances, même militaires, avec tel ou
tel Etat bourgeois, de façon à pouvoir,
avec l'aide des Elats bourgeois, renverser
une autre bourgeoisie. Si une alliance de
cet ordre a été conclue, le devoir des ca¬
marades de chaque pays consiste à contri¬
buer à la victoire du bloc des deux alliés. »

Il est facile de comprendre que la pa¬
trie socialiste en danger peut nous con¬
duire loin -et servir admirablement à une
nouvelle boucherie mondiale, dont nous
n'éprouvons pas le besoin. En effet, si les
impéri-alismes sont irréconciliables, ils se¬
ront -appelés à former au moins deux
blo-cs, dont l'un pourra voir son intérêt
dans une alliance avec la Russie, et voilà
tout le pacifisme liquidé, si d'avance no-us
acceptions d'avoir une patrie à défendre,
autrement dit un Etat dont nous consen¬
tons à être les soldats.
L'horrible guerre s'annonce ! Elle est

infâme, dirigée contre n'importe quel Etat;
nous devons tout mettre en œuvre poui
e-mpêcher qu'elle se développe, pour la
faire cesser, quels que soient les belligé¬
rants. Mais n'en faisons surtout pas une
question d'Etats, car nous réveillons alors
tous les nationalismes qui malheureuse¬
ment couvent sous la cendre. Rien de plus
dangereux que de marquer une préférence
en fait -de guerre, parce que préférence
contre préférence signifie bientôt baïon¬
nette -contre baïonnette, ou du moins l'op¬position à la guerre elle-même se trouve
forcément affaiblie.
En 1904, toutes les étoiles du marxisme

avaient applaudi à la guerre du Japoncontre la Russie ! Malheureux politiciensà courte vue, fort embarrassés aujourd'hui
par un retour de foire qui était néanmoins
à prévoir.
Ennemis de toute équivoque, nous avons

tenu à souligner ainsi que ce n'est pas eninvoquant une patrie, quelle qu'elle soit,qu'on éloigne la guerre, mai» en se te¬
nant fermement à l'affirmation que le pro¬létariat n'a pas de patrie. C'est en spécu¬lant surtout sur sympathies ou antipa¬thies que la guerre mondiale a été déve¬loppée. Nous déclarons que tous les peu-pels nous sont également chers, de même
que nous haïssons tous leurs mauvais ber¬
gers !
L Lnion anarchiste-communiste révolu¬

tionnaire_ de langue française préciseraelle aussi, sa position-devant ce qui vour-ra.it bien être une nouvelle comédie de Ge-
neve.
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LA CAMPAGNE DE DIFFAMATION^
SYSTEMATIQUE CONTRE LA C.N.Tr
Ces jours derniers, à l'occasion des grè¬

ves d'Andalousie et de la découverte de
quelques bombes, lés journaux, bourgeois
ont raconté, à leur clientèle lés plus grotes¬
ques balivernes.
Il vaut la peine de transcrire ce que

disait, 'à l'instar de ses confrère®, L'Œu¬
vre de Paris, du 22 mai. Le voici :
"

à 'Le ministre de l'Intérieur a fait savoir,
la nuit dernièré, qu'il avait découvert toute
la tïàine d'un complot ourdi par là Confé¬
dération Nationale du Travail et qui devait
éclater le 29 de ce mois.

a Les explosifs trouvés en Andalousie de¬
vaient servir à détruire les réservoirs d'eaû,
à faire sauter les ponts et couper les routes
ét les voies ferrées, tout un vaste plan de
dévastation pour plonger defe provinces en¬
tières dans la ruine.

« Jusqu'à présenti plus de 1.500 ehgins ont
été saisis. Tous les syndicats de la Confédé¬
ration ont été fermés et de nombreuses ar¬
restations ont été opérée? rur lesquelles la
direction générale de la Sûreté garde le se¬
cret le plus absolu. Ebranlée très fortement
dans son organisation, la Confédération Na-
tiUftalé m Travail a voulu livrer la bataille
décisive contre l'Union Générale des Travail¬
leurs, représentée par trois dé ses membres
dans le gouvernement... »
Sauf une partie minuscule concernant

la découverte de bombés, tout ce qùe dit
L'Œuvre — dont la seule source d'infor¬
mation est le ministère dé l'Intérieur, —
est archr-î'àûx.
Examinons séparément les quatre points

qui nous intéressent le plus — la grève
d'Ahd'albùsiê, l'ébranlement de là C.N.T.,
la découverte de bombes et le complot,.—
et bous vërron® Ce qui reste de ce feuille¬
ton terrifiant (fut, à quelque détail prés, est
le iriêmè de Iodé le® autbes journaux.

LÀ GREVE GENERALE
D'ANDALOUSIE

Pendant quelques jours-, ellë èst restée
circonscrite à la province de Séville. bien
que menàÇaiït dé à'étêndrë, tout ati moins
pour les paysans, aux antres sept provin¬
ces de la région. Et, en effet, grâce à l'in-
transigàrtce diW'gouvernèment, elle est gé¬
nérale depuis Te .'10.
Cette grève n'est que la 'réponse à l'of-

fènsiVé à fond des socialistes au pouvoir
contre la C.N.T. Elle était inévitable.
tTeèt là première grande bataille de la
C.N.T. contre l'imposition des Commis¬
sions mixtes. Accepter ces Commissions
serait la mort èfertâine de la C.N.T. comme
organisme • révolutionnaire, Car elles effa¬
cent tout à fait le droit de grève et rédui¬
sent au néant l'action directe des travail¬
leurs, Soit cohtrè la bourgeoisie, soit con¬
tré l'Etat, il 's4Agit d'un système bien pire
que l'arbitrage obligatoire, parce que c'est
toujours lé gouvernement qui dit le der¬
nier mot. Et les travailleurs de la C.N.T..
qui n'oht jamais admis l'intervention de
l'Etat dans les luttes des exploités contre
lès exploiteurs, refusent de s'y soumettre,
quoi qu'il advienne.
Lès 'syndicats 'de là C.N.T. 'ont été fer¬

més Seulement à 'Séville- et Cordoue, jus¬
qu'au 28 mai. A cette heure, ils lè sont
dans toute la région.
Dans lè Pe-stè du .pays, il 'y 'en a plusieurs

douzaines, qùi ,lë Sont aussi, dans la Cata¬
logne, le Nô-rd et l'Aravon, comme il y a
quelques centaines de camàrades empri¬
sonnés, Un peu partout, mais l'organisa¬
tion fohctiomije presque normalement, A
Sè'ville, par 'exemple, Te® pyramides d'or¬
dures rendent impossible la circulation.
L'a puanteur est Insupportable et, avec les
hàutes températures d'Andalousie ;à cette
époque, ,1a p'este niênàce.
Bref. Tùut ète qui 'sè paSSè aujourd'hui

en Andalousie n'est que l'explosion de la
bombé dont C'â'sareS Quifoga était porteur
lobs dè 'son récent vôyàgé en "cette région,
câr il prétendit imposer dès base® de tra¬
vail pour la moisson, uniformes pour huit
provinces qui ont des 'caractéristiques dif¬
férentes, .avec salaires et Conditions géné¬
rales qUè l'on 'devait refuser et que l'on
refusa Sans hésiter, entre autres raisons
très importantes que hohs avons Signalées
plus haut, pabcc qu'elles foulent aux
pi-eds lès avantagés Obtenus 'à travers des
luttes souvent 'sanglantes.
La. récolte est ën saï'son et elle risque de

se perdre. La presse dit que c'est inhu¬
main, mais les paysans répondent qu'il
ne lèUr è'st pà-S permis dè ôhoisir èefc ar¬
mes!
Voici UU dès manifeste® Tattcés par le

C.N. avant qUe lê conflit éclate :
« L'incompréhension du gouvernement

è't l'attitude de® 'trois ministre® socialistes
sont sut le point de créer un grave conflit
dans là région d'Andalousie et d'Éxtrâmsà-
dure, qui affectera non 'seUlèïùeht les tra¬
vailleurs de la tërrè, mai® .aussi tout le
prolétariat industriel.

« On constate l'intention bien nette du
gouvernement dè soumettre, pendant la
moisson, les travailleurs agricoles à des
hases qui seront confectionnées par cer¬
taine® Commission® techniques, base® qui
ne peuvent répondre ni aux aspirations
morales, ni UUx aspirations économiques
'dè hôs Camarades de ce® régions.

« D'autre part, l'es agents du gouverne¬
ment chargé® dé confectionner ces hases
prouvent uhe Ignorance absolue du pro¬
blème agraire 'en Andalousie et Extrëma-
dure, puisqu'il s'agit d'établir des condi¬
tions applicables à toutes les provinces,
SaAs tenir Compte dés coutumes et tradi¬
tions de chaque village et des différentes
façons de cultiver là terre, ni de là variété
dè caractéristiques.

« Dans la province dè Séville, par exem¬
ple, il y à 102 communes, et chacune d»
ces limites administratives- s'adapte à un
mode de culture distinct. Etant donné que
chacune est soumise à des conditions géo¬
graphique® différentes, comme, par exem¬
ple : les zone® irriguées, les zones noti
îrrignéète, le® zones montagneuses, les
plaines, etc., et q-uè chacune possède des
coutume® et traditions qui représentent
de grandes conquêtes d'ordre moral et
économique pour les travailleurs, com¬
ment peut-on leur appliquer des condi¬
tions uniformes ?

« Une t&lle prétention signifie que ces
Commissions techniques, sous les ordres
du gouvernement, veulent provoquer une
lutte violente en -imposant un contrat de
travail qui est en contradiction avec les
aspirations morales et -économiques des
travailleurs.

« En tenant compte des divers aspects
qui caractérisent chaque village et de leur
technique professionnelle, les syndicats de
la C.N.T. dans -ces régions ont établi des
basés de travail pour la moisson dans lt>
province de Séville. Elles furent remises à
ta Patronale le 5 courant, et seront pré¬
sentée® dans un bref délai aux patrons de
Cordoue, Cadiz, Malaga, Jaen, Almeria et
Huelva, en donnant un -délai de huit jours
pour leur étude et approbation.

« Dans ces région®, nos organismes ont
été mis 'dans l'obligation d'agir ainsi
.pour, ne .pas être forcés d'accepter les ba¬
ses établies par tes agents du gouverne¬
ment, qui, en plus dç nuire aux -intérêts
de la classe ouvrière, visent à annuler par
leur imposition les principes fondamen¬
taux et la tactique d'action directe de la
C.N.T.

« Si ces bases étaient mises en vigueur,
notre administration n'aurait plus aucune
raisbh d'ëtrè. Partant dfe cèTa, no® çama-'
rade® les hepoiis's&nt èf'UWe façon C'àté'g'ori-
■qUë, Par sés imposition® arbitraires, le
'gôùvebnèîiieYit prétend mettre 'le® travail¬

leurs flèS champs d'Andalousie et d'Extré
mâdure dans cette alternative : ou se sou
mettre oit entreprendre une lutte violent!

vei'ii&mCfit se propose, Et les camarade®
d'A licIii'louMe, qui le Cofrrpf'^tinént pâMai
terneht, fïfëis qui ne veulent pas se soumet- marque i ecn.ec aejnvluf ae la c.n.T. Mai!
tre, s'àpprêteqt à la défense en déclarant malgré les formidables précautions prises
la grève générale, d'abord à Séville et en- — nous ne les avions jamais vues parëil
suite aux autres provinces déjà citées, si jeSi — dans lés centres importants et aus

LfillS"» ■——- *»*— -- 'leurs bàses ne 'Sont pas acceptées.
« Si l'intransigeance du gouvernement

provoque la grève génèràle, les camarades
d'Andalousie savent que la C.N.T. ne
manquera pas à ses devoirs de solidarité
sous toutes ses formes. >»

La grève d'Andalousie n'était pas, donc,
le premier signal de la Révolution, mais
simplement une lutte pour des revendica¬
tions morales et économiques.

LA DECOUVERTE DES BOMBES
Le nombre des bombes trouvées par la_ v uwo wvAii»JV3 » vw juu.1 xii

police est multiplié au ministère de Tinté
rieur. Les journaux parlent de 1.500 explo¬
sifs. En réalité, la police n'en a trouvés
qu'une centaine. Et encore cette décou¬
verte n'est pas due à la finesse de son odo¬
rat, mais au hasard. Les autres sont dé¬
couverts aux endroits où elle les a fait
placer à l'avance.
Le gouvernement agite cette question,

comme un argument décisif Gûntre la
classe ouvrière d'Andalousie. Mais iî se

trompe. Cela ne lui enlèvera pas la moin¬
dre sympathie. Au contraire, ce# nouvel¬
les font naître cirez ies paysans d'autres
contrées l'envie d'avoir aussi leur petite
provision de moyens d'attaque et de dé¬
fense.
Tout le monde affirme, et il faut bien

le croire, que même les plus insignifiants
villages ont leur petit stock de bombe»
qùè les gardiens de l'ordre républicain
cherchent inutilement depuis trois mois.
« Lès paysans de cette région — dit l'en¬
voyé spécial de La Tierra sont prêts à
toutes les contingences. La perspective de
cent, deux cents morts de plus ou de trois
mille emprisonnés est incapable de les ar¬
rêter. Ils comprennent l'importance de
cette heùre et vont à la Révolution sociale,
même s'ils doivent arroser de leur sang
tèltè terre. »
En effet, les paysans pressentent que le

jour approche où il faudra prendre m
terré, et que la terre ne pourra être prise
avec des discours ou avec "des bâtons. Ils
Savent que deux violences vont se trouver
f-âce à face : celle du gouvernement pour
maintenir tous les privilèges, èt celle de la
classe ouvrière pour le® fairç, disparaître.
Dans ces conditions, quoi d'étonnant que
le® paysans considèrent que les bombes
leur sûnt indispensables ?

***

La police put découvrir quelques-uns de
ces engins grâce à la circonstance fortuite
que voici : à un ouvrier de Montellano,
lldefonso Jimenez, lui fit explosion une
bombe dan® les mains. Blessé très griève¬
ment, il fut conduit ,à l'hôpital, et là, se
tordant au milieu de souffrances atroces,
il demandait qu'on le soigne, qu'on lui
donné un calmant. Mais les agents, ac¬
couru®, en présence du médecin, l'insultè¬
rent, le menacèrent de lui refuser tout
soii, si préalablement il ne disait pas ce
qu'il savait. Et alors Jimènez, vaincu par
la douleur et avec 40 degrés de fièvre, fit
quelques indications, qui furent Ja base
de cette formidable découverte policière.

LE COMPLOT POUR LE 29 MAI

Ce faïnêux complût préparé pour le 29,
le C.N. le rendit public déjà le 18 dans
des notés parues sur Solidaridad Ûbrera
et La Tierra de Madrid. 11 s'agit donc
d'un complot machiné au grand public et
en plein Jôu'r. Et dire qu'il y a des gens
qui prennent ces bouffonades des jour¬
naux bien pensants au sérieux !
Non, pas de complot. Pas même de grève

générale. Il s'agissait tout simplement de
ia journée confédérale contre les déportaJ CLJL^ L-uiitlt; Uep'Oria- ^omuato. JT-CIC Ut: lotit. I <LS
tions et autres mesures draconiennes du de lumière. Les moyens de communication
rrouvernpme/nt ,«n rroW-i-rvin-vv-f a^ w. n vr t. «ont B'nrnlvft^o T CI oitiiofinn /Jr» lo rilln
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gouvernement au détriment, de la C.N.T
et de ®'es militants. Rôur cette journée
étaient annoncés plus de deux cents mee¬
tings et quelques centaines de manifesta¬
tions. 11 fut choisi un dimanche pour cet
acte national de sympathie aux déportés
et de protestation contre l'arbitraire gou¬
vernemental, justement pour -éviter que
cette journée eût le® caractéristiques d'un
mouvement gréviste.
Mais le gouvernement, pris de panique,

voyant dans chaque geste du prolétariat
le "premier signal de la Révolution, sus¬
pendit tous les meetings et donna ordre
aux préfets de faire sévir impitoyablement
la forcé publique contre toute tentative de
manifestation. Cette mesure produisit, in¬
dignation dans les milieux de la C.N.T.
El alors le C.N., en exécution de® ac¬

cords du dernier Plénum de Madrid, et
veillant -à ce que la C.N.T. ne devienne un
jouet du despotisme républicain, qui dé¬
passe les bornes, répondit par un mani¬
feste à la nouvelle provocation. En voici
quelques passages ;

<( Rien n'a changé depuis que le C.N.
rendit publique la décision de réalièer le
29 mai la journée de protestation. Dans
un grand nombre de villes, le® syndicats
sont fermés. A Villa-Cisneros et Fuerte-
vertuYâ, près d'une centaine de camara¬
des sont victimes de la déportation, "Sans
savoir le temps qu'ils devront passer dans
les terres désertiques de la fièvre, cV la
misère et de 1-a mort où ils furent en¬

voyés. Les prisons gouvernatives sont à
Tordre du jour. La fureur répressive des
gouvernants s'abat plus que jamais sur
nos journaux et publications. Oh continue
à monter des procès fantastiques, absolu¬
ment sans aucune preuve.

« Enfin, tout suit la même chose. Aucun
motif sérieux n'existe que Ta C.N.T. puisse
prendre en considération pour renoncer à
la protestation du 29. Bien au contraire,
le C.N. recommande aux Régionales, Lo¬
cales, Syndicats et militants de redoubler,
si possible, l'effort pour en assurer la
réussite. Si les meetings sont interdits, on
doit les célébrer quand même. Cela veut
dire qUe houS hous déclarons en rébellion
OUvertè ? Non, paâ encore. Cela signifie
que, puiSquetTe gouvernement ne peut dé¬
fendre que les intérêts des classes privi¬légiés, la C.N.T. a le droit et le devoir de
défendre ceux de la classe ouvrière. Puis¬
sance contre puissance.

« Certaines notes officieuses du -minis¬
tère de l'Intérieur prétendent que la
C.N.T. prépare pour le 29 un mouvement
révolutionna-ire. Il est temps de mettre fin
à la farce, àu fnènsonge et à la duperie.
Il est temps d'en finir avec cette comédie
j.rïdieUÎ'e deè Dévolutions que les ministres,
préfets et policiers de la République an-
noucént continuellement.
" La C.N.T. prépare pour le 2'S Une jour¬

née de proteatati'on :
« Contre les monstrueuses déportations

fui Sahara ;

« Orfitrè la ferrUetnrè des syndicats ;
<! Contre les ignobles prisons tjbuvètna¬

tives ;
« Contre l'éclîpsc totale du droit de réu¬

nion ;
Contre là persécution systématique de

notre presse ;
■« Contre les procès sans preiïéè® ;

« (..oiiixe rmirusion de ruât dans les
conflits d'ordre économique, solutionnés
toujours directement entre patrons et ou¬
vriers.

« Voilà la vraie signification du 29 mai. »
*
* *

Avant la suspension des actes organisés
pour le 29, on pouvait conseiller aux syn

sérièUx.
Le ministre de l'Intérieur a déclaré, avec

"Son èinprtdse habituel, que 15 29 mai
'marque l'échec définitif de la C.N.T. Mais

i t i - -c j j _ 1- 1 _ _ / -

dans lés centres importants et aus¬
si dans de nombreuses petites villes, le
prolétariat manifeste ses sentiments et sa
pensée. A Valence, il y eut quatre morts et
quelques blessés. A Madrid, les bagarres
ne produisirent pas de Victimes. A Barce¬
lone, des manifestations eurent lieu dans
tous les faubourgs, dix fois dissoutes et.
dix fois refaites. Une de ces manifesta¬
tions, au milieu de laquelle on voyait
nombre de femmes, marcha vers La Rem-
bla, qui est l'artère bourgeoise de la ville.
Un de nos camarades, monté sur la table
d'une fleuriste, harangua la foule. Les
gardiens d'assaut, n'étant peut-être pas
sûrs (te leur affaire, pendant un long mo¬
ment, furent spectateurs passifs de ce
meeting. Mais voyant que le rassemble¬
ment prenait des' proportions inouïes et
encouragés par l'arrivée de renforts, vou¬
lurent le dissoudre à coups de pistolet.
Les nôtres ripostèrent, mais il n'y eut pas
de victimes. Un gardien blessé et c'est
tout.

★
* *

Là vlctoirè morale de la C.N.T. était
acquise du moment que la seule -annonce
de sa « joUrbée dè protestation » fit per¬
dre la tête au gouvernement, qui piétina
ce droit constitutionnel de reunion que
tout lè monde peut exercer... sauf les tra¬
vailleurs de la C.N.T.

LA CREVE GENERALE DE EL FERROL
(CALICIA)

Cette grève générale — qui dure depuis
douze jours au moment d'écrire ces lignes,
— a fourni aux Agences une nouvelle oc¬
casion de prouver que leur besogne est
infâme, et de rendre, avec ses informa¬
tions tendancieuses, toutes empruntées
-au ministère de l'Intérieur, Un grand ser¬
vice à la République.,, des travailleurs
En plus de fausser les vrais caractères du
conflit, elles ont sali copieusement les gré¬
vistes.
Voici l'origine de cette grève. Ayant

couru le hruit que la Constructora Naval,
qui occupe la plus grande partie des ou¬
vriers du FetToJ, allait renvoyer 50 0/0
de son personnel, une agitation sourde
commença à se manifester. Le jour où le
renvoi eut lieu, les travailleurs sê mirent
immédiatement pour faire la grève. Le
éléments de l'U.G.T. — qui, il y a juste
quelques mois, étaient en majorité très
forte au F-erçol et qùi, aujourd'hui, sont
en minorité microscopique, — suivent la
CLN.T. et protestent avec elle contre les
agissements d'un gouvernement dans le
quel figurent trois des dirigeants de l'or
ganismê réformiste.
Largo Càb-allerô a déclaré que seule¬

ment par la coaction et par la menace de
la C.N.T., l'U.G.T. participait à la grève
Mais les -adhérents à cet organisme l'on
déreenti, en disant qu'ils suivent la C.N.T.
spontanément, et que jamais ils n'ont été
menacés par qui que ce soit.
Le gouvernement a mis tout en jeu pour

étrangler ce mouvement et pour, rompre
l'unité de vue des travailleurs. Peine per¬
due.
Les journaux ont dit que lé commerce

restait fermé comme mesure de précau¬
tion. C'est faux. Le commerce ferma dè,
le premier jour, pour si étonnant que cela
puisse paraître, pour sympathie et pour
solidarité aux grévistes. Pour solidarité
quittèrent, le travail les ouvriers qui ne
sont pas 1-a Çonstrucjora Nàvàl. Et pour
solidarité aussi, les petits propriétaires
paysans des environs refusent de porter
chaque matin, comme d'habitude, les pro¬
duits agricoles au Ferrol.
La fabrication du pain ne peut pas être

assurée par les soldats. Pas de lait. Pas
A î • x _ t

sont paralysés. La situation de la ville
est grave à tous les points de vue.
Toutes les tentatives pour faire avorter

cette grève ont échoué pit-oyableirient. La
dernière a été l'envoi, par le gouverne¬
ment, d'un émissaire, le député socialiste
Lorc-nzo, -pour proposer aux ugétistes fie
reprendre le travail. Les ugétistes lui re¬
fusèrent béligérance.
Ei Ferrol est aujourd'hui une caserne

immense. Et sa prison est comblée de tra¬
vailleurs.
La Confédération Rég'anale de G-ali-cia

est prête à déclencher la grève générais
pour solidarité aux camarades du Ferrol,
au moment où ceux-ci le croiront néces¬
saire.
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En vente au Libertaire.

Au suis! èrite tenu

Nous nous soucions trop des contingen¬
ces pour faire ici ce que le Parquet appelle
F'apologie du « crime de meurtre », ce dé¬
lit n'étant licite que lorsque Ton assassi¬
ne 'l'Homme du Deux Décembre à coup
de prosopopées hugoliennës :
Tu peux tuer cet homme avec tranquillité.
Quand il s'agit de quelque personnage

consulaire de maintenant ces tolérances
poétiques ne sont plus de mise, et il est
de bonne sagesse de s'en abstenir.
Un* petit fait nous en apprendra plus

long que tous commentaires : vous avez
pu &!ire dans les journaux qu'un camelot
qui s'était permis, le jour de l'execution
de Doumer, une innocente approbation :
Il a tué l'homme du chômage, je vou¬

drais bien en avoir fait autant. », s est
vu gratifié d'un an de prison, par les ju¬
ges correctionnels. Pour une aussi pué¬
rile fanfaronnade, faite ipar un homme a
qui la vie sociale a certainement tourné la
tête au point qu'il ne sache plus^ combien
il est dangereux d'expérimenter à ses dé¬
pens la fable du pot de terre contre le pot
de fer, la mesure est un peu lourde. Le¬
brun peut se consoler : à défaut de poli¬
ciers pour protéger sa précieuse carcasse,
il y a des juges à Paris, qui sauront faire
respecter sa mémoire.

★
* ★

Nous sortions à peine de notre deuil
national, le® lavoirs retiraient leurs dra¬
peaux crêpes, lés journaux commençaient
à se taire sur Gorguloff, leura pius aceic-
dités faussaires ne s'évertuaient iplus^ a
nous montrer que ce blanc fondateur d un
parti Vert était au fohd un rouge, lors¬
qu'un antifasciste se serait introduit en
Italie dans l'audacieux dessein d'attenter
à la vie de Mussolini,
Le duce, plus heureux que Doumer-le-

mal-plcuré, a dû à la vigilance de ses arcli-
ti de ne pas tomber sous les coups d'un
« abominable forcené ». Un hasard pro¬
videntiel — les hasards sont toujours pro¬
videntiels, comme les confrères « chers »
et les géographes « éminents » — lui a
seul évité -le sort d'un César (nous ajou¬
terions bien... de carnaval, mais nous
sommes trop bons Français pour créer un
incidebt diplomatique).
Un moment, nous avons pu croire qu'il

s'agissait d'un petit scénario, monté par
Benito troublé'dans sa mégalomanie par
les lauriers posthumes de D&urner. Se
souvenant soudain qu'on ne -l'avait -pas
assassiné depuis longtemps, et qu'un pe¬
tit attentat manqué ne serait pas si mau¬
vais pour sa gloire, vu que

^ c'est trèsbien porté en ce moment, où des têtes val¬
sent de Paris jusqu'au Japon, il aurait or¬
donné un sa-crifiee en effigie. Or, il se
confirme que la chose n'était pas du tout
fantaisiste, et que le Duce a bol et bien
échappé à un accident du travail qui
n'aurait pas été pour de rire. No-us de¬
vons" déplorer sincèrement alors, qu'il n-c
nous ait pas donné l'occasion de verser
quelques pleurs sur les maçons, vous sa¬
vez, tes maçons qui tombent des ponts...
, En son printemps tumultueux, bien
avant qu'il fut le domestique de la maison
de Savoie, Mussolini mettait toute, sa jeu¬
ne ferveur dans l'apologie du regicidc.
Une tentative est à l'origine de sa fortune
politique, ne désespérons pâs qu'une ten¬
tative couronnée de succès achève sa trop
brillante carrière.
En 1912, le jeune Benito tout frais dé¬

barqué de Sa province de Forli, se distin¬
gua au Congrès de Regio Emilia, par la
violence avec laquelle il s'acharna contre
le socialiste ministériel Bissolati, coupa¬
ble d'avoir été présenter ses condoléan¬
ces à Vittorio Savoin, au lendemain d'un
attentat commis sur ce deraicr par un
maçon romain. C'est à cette occasion -qu'il
parla -des risques d'accident du travail
que comportait lé métier de roi, au même
titre que les autres professions. Et si
nôu® devons pleurer, disait-il, pleurons
sur les maçons qui tombent des ponts et
non sur les rois accidentés dans l'exer¬
cice de leur charge...
Le sort, ingrat, pour l'instant ménagera

bien quelque jour à Mussolini une écla¬
tante confirmation de ses dires de naguè¬
re. Et ce jour-là les maçons seront bien
pleures,

Paul MONTFRET.
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L'affaire de Scottsborough
— mmiiiiiiiiii

L'Amérique, pays des dollars et de®
gangsters, a-gparaît chîlque joui' davantage
comme le pjiys type rêàctidhTiaye où
Thqjtagonismé çlê èlffi'se Atteint miA acui¬
té, .êt la lutte 'étui, eç découla \Tfi,ê Iqireté
extra&rdinaire, qiri àe traduit et se mani¬
feste sous mifies formés différentes.
La vertueuse, la rigoriste Amérique,

nous avait déjà donné nombre de preu¬
ves sur sa conception très particulière de
la justice. Sans remonter trop loin dans
un passé pourtant éloquent, rappelons
simplement l'affaire Sacco-Vanzetti que
les bourgeois américains n'hésitèrent pas
à immoler en dépit de la protestation

-, _i.jjj.JJ,

dollars .par semaine gù'êlléâ gagnaient
en travgillàUt douze bêure® ,phr. jb.ùr.
Lës jeunès nègres, malgré leurs pro¬

testations, furent grrêtés ( sous l'inculpa¬
tion de viol ! et ècroues à 'îâ frllon d'Ala-
bama. . .

. Le. lundi C avril.1921, ils. ya'sàaieuQtii
jy^emenl ; à.q coursf a.ë.jdùaiçur® prbées,
ces nègres, de véritables enfants, dont
l'aîné avait vingt ans et le plus jeune
treize, furent condamnés impitoyable¬
ment.
En quarante-huit heures, lè® quatre

procès étaient achevés ; le dernier n'a¬
vait duré que Vingbdeux minutes, et s'é-
tfl ît fl!bhûuû oox>ù onn r% 1 néin« IxA
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universelle, plus sensibles à leur farou- ! tait achevé sans conclusion, les jurés
che rancune de classe. ATavant pas pu se décidèri si Roy
La scandaleuse détention des syndica- !Wright, un dès plus jeunes des accusés
istes Mooney et Biiinsr. ennddmnM & i- 1 (14 ans), serait condamné à mort cm,

généreusement, à la prison perpétuelle.
Au cours des autres pbocès, on avait

condamné à mort les huit autres nègtes:
Eugène Williams (13 ans) ; Ozie Powell
(14 ans) ; Willtê Robértson (17 aiië) ;
Olin Montgomèrry (17 ans) ; Audy
Wright (18 ans) ; Haywood Patterson (17
ans) ; Clarende Noi'ris (19 ans) : Charlie
Weerns (20 ans).
L'exécution fut fixée une première fois

au 11 juillet, puis retardée devant les
protestations qui affluaient de tous les
pays du inonde ; après plusieurs rêniises
la Cour SUprênie a'Alabarna accepta de

-
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listes Mooney et Biling, condamnés à la
détention perpétuelle, ainsi que Ta relaté
lé « Libertaire », pour un attentat, dont
il est aujourd'hui prouvé et reconnu mê¬
me par le juge qui instruisit l'affaire,
qu'ils y sont complètement étrangers, en
est urie autre illustration.
La répression féroce qùi s'abat sur

tout ce qui tente la moindre velléité d'in¬
dépendance et par laquelle les capitalis¬
tes américains répriment tous les con¬
flits sociaux, sont là autant de faits at¬
testant avec éloquence de la sauvagerie
de la bourgeoisie Yankee, qui rappelle
sefe liens ancèstraux, sa parenté avec les
Gangsters d'autrefois, Atnân3is èt. autre.®
coupe-jarrets, évàdés des pontons et de®
Cours dès Miracles d'Europe, pour tenfer
TàVenture dans le noUvéau-mondé.
Cet oégUeil dé classe qui, anime Si for¬

tement là bourgeoisie américaine vi®-à-
vis de céux qui lui paraissent infériéùrfe
se manifeste, avons-nous dit. sous diffé¬
rents aspects, parmi lesquels il en est
un : le préjugé des racés, qu'elle a réus¬
si à faire partager par une partie des
éléments qui s'apparentent aux Etats-
Unis, à la classe ouvrière. Et, de ce fait,
les noirs qui constituent en Amérique
une espèce de Lurnpen prolétariat sont
particUlièïemênt méprisés êt en sont ies
habituelles victimes.
Une affaire très caractéristique est cel¬

le des neuf nègre® de Scottsborough con¬
damnés à mort, malgré les invraisem¬
blances de l'accusation. Il convient de
rappeler les faits qui sont très éloquents
par eux-mêmes :
Le 25 mars de Tannée dernière, un

train de marchandises dans lequel
étaient montés des blancs et des noirs
qui cherchaient de l'ouvrage, partait
pour Mémphis. En cours de route, ies
blancs essayèrent d'expulser leurs com¬
pagnons noirs et perdirent la bataille ;
aussi, quand lè train arrivé à Stevenson,
les blancs, vaincus, téléphonèrent pour
se plaindre des nègres qui leur avaient
résisté. A la station suivante, le train futarrêté et fouillé par une bande d'hom¬
mes armé®, qui découvrit, dans différen¬
tes voitures, dès groupes de jeunes nè¬
gres — neuf en tout.
Après de violentes menaces, le shériff

de l'endroit leur ordonna de regagner le
train et de quitter la Ville au plus tôt.
C'est à ce inomént qu'on découvrit trois

autres jeunes gens, des blancs cette fois...
On alla les rechercher et on s'aperçut
alors que d'eux d'entre eux étaient en
réalité des femmes.
On demanda aux nègres : « Avez-vous

voyagé avec ces femmes blanches ? » Et
certains proposèrent le lynchage immé¬
diat.
Les deux femmes étalent des ouvrières

des moulins qui cherchaient, dans la
prostitution, un supplément aux quatre

reviser .le procès. Lé 25 .mars .1932, elle
rendit son jugement ; G'ëfâit, celte fois,
la mort pour sept dés acçusês, et l'exé¬
cution fixée du 13 mal dèi'iiiër, FTOale-
iiïent, là Golir Suprême de Washington,
slétaut. saisjé dé. l'affaire, l'exécution fut
ajournée jusqu'à ce qu'elle réride son ar¬
rêt.

Î1 y a Un rnOis, Cetté Cour cassait le
jugement et ordonna là reVisiôri du pro¬
cès.
Sans aucun doute, ce premier résultat

est .le fruit des efforts tentés dans tous
les payé pour ârrâéher le® jeunes con¬
damnés à la chaise électrique. Mai® il
serait dangereux de croire qu'ils sont dé¬
finitivement sauvés et de diminuer l'ac¬
tion entreprise eh leur faveur.
D'autant plus que cet arrêt n'a pas

manqué dé provoquer une certaine réac¬
tion qui peut se développer. Un des ma^
gnals locaux n'a-t-il pas dit, en appre¬
nant la décièion dè la Cour Suprême :
« Ma Compagnie a suffisamment dé Côu-
rant pour.brûler neuf nègres ! »
Cette déclaration odieuse montre bien

la négrophobie qui anime les yankees et
qui lés conduit à tant de lynchages.
Erl 1930, les Etats-Unis nous apprennent

des statistiques, ont lynché deux fois
plus de nègres qu'en 1929 ! Depuis la
guerre civile, plus de 5.000 lynchages
ont eu îiôu !
Des hommes à l'esprit curieux Ont

constaté que Ton comptait 25 coupables,
sur ces 5.000 suppliciés i
Voilà un bilan qui, dans son atrocité,

nôtls permet de cortSidérér l'effroyable
mentalité yankee. Adssi, que tôus les
nommes sincèrement épris dè justice qui
se sont assignés pour tâche la libération
3e.s neuf innocents de Scottsborough qui,
comme Théodore Dreisdr et Upton Sin¬
clair, mènent énergiquemënt ia lutte
noùr le triomphe de la justice, redoublent
d'efforts. Que le prolétariat auquel ap¬
partiennent les victimes, engage ia ba¬taille avec, la conviction bien nette que
de les arracher aux mains dè leur® bour¬
reaux, ce n'est pas seulement éviter un
crime monstrueux, un lynchage officiel ;
mais encore remporter une victoire écla¬
tante sur son orgueilleux énneiiii de
classe.
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COMITÉ DE DÉFENSE SOCIALE || PÉHIIUKE '

LA PAIX ?...
Œuvre des Travailleurs t

Le Comité de Défense Sociale, comme
quelques groupements d'avant-garde, a
pensé qu'une amnistie véritable s'impo¬
sait. Car, le gouvernement qui vient de
disparaître en a voté une qui n'était qu'une
misérable caricature destinée à blanchir
les financiers, les meroantis et autres ca¬
nailles d'envergure, jouissant de la com¬
plicité ou de la considération ministé¬
rielle.

On a pu lire dans LA VOIX LIBER¬
TAIRE qui accueille toujours toutes les
attaques dirigées contre le LIBERTAI¬
RE, deux protestations en faveur de Ha-
rius Berger contre lequel, en raison de
ses agissements, un camarade du Comité
Legay, d'Orléans, avait cru bon de lan¬
cer une mise en garde. Ce6 protestations
envoyées au LIBERTAIRE n'ont, natu¬
rellement, pu être insérées, puisque le
journal ne paraît que tous les quinze
jours ; leurs auteurs auraient donc pu
attendre pour envoyer leur prose aux
journaux « amis » ; leur empressement
à sauter sur une occasion de mettre à
mal notre journal, nous dispense de tou¬
te considération.
Nous iaissong au Comité Legay, d'Or¬

léans, qui groupe toutes les organisa¬
tions de gauche, le soin de répondre aux
apologistes de Marins Berger, ainsi
qu'aux insinuations calomnieuses de ce
dernier concernant le Secrétaire du Co¬
mité.
Dans sa réunion de lundi, la Commis¬

sion administrative a décidé d'envoyer
au camarade Raoul Colin, 31, rue des
Murlins, à Orléans, secrétaire du Co¬
mité Lègay, TOUT CE QUI CONCERNE
CETTE AFFAIRE, et d'inviter ceux qui
ont des renseignements à demander, à
s'adresser directement à lui.

Un courant se dessine en faveur de la
poix... Un peu partout, des ligues se for¬
ment, où viennent des socialistes, des
sans-parti, voire des anarchistes. Il y vient
aussi des politiciens, nombreux, très nom¬
breux, en quête de publicité et parce que
le pacifisme est à la mode, ce qui ne les
empêche pas, d'ailleurs, de voter les cré¬
dits de guerre si on le leur demande d'une
certaine façon. Nous coyiaissons l'his¬toire. Malheureusement, nos ligueurs-paci¬
fistes semblent l'avoir oubliée. Ils parlent
de paix, réclament la limitation des arme¬
ments et ils ne se souviennent pas du mpt
de cet ancien ministre des Travaux pu¬
blics... « Ceux qui veulent fonder la Paix
sur la limitation des armements confondent
l'effet avec la cause ; ce sont les causes de
guerre qu'il importe de supprimer. »
Et quelles sont ces causes ? Ce sont la

surproduction, la surpopulation, Tégoïsme
des intérêts capitalistes... Ce ne sont pas
lo coup d'éventail du dey d'Alger, la dépê¬
che d'Ems ou l'attentat de Scrajcvo. A
l'origine de toutes les guerres on découvre
toujours d'âpres confits économiques. Les
besoins d'expansion impérialiste se heur¬
tent aux barrières géographiques et provo¬
quent les rivalités coloniales, les guerres
intercapitalistes pour la conquête de nou¬
veaux débouchés.
Telles sont les vérités bien élémentaires

qu'un anarchiste doit toujours avoir pré¬
sentes à son esprit lorsqu'il prétend faire
uhe vraie besogne pacifiste. Qu'il entré,
s'il lui plaît, dans une ligue ou ailleurs ;
mais qu'il se garde d'oublier que ia paix,
la vraie paix, ne sera possible que dans
l'action coordonnée des travailleurs et qu'il
n'est point de lutte efficace Contre la
guerre et le militarisme hors du combat
révolutionnaire contre le régime capita¬
liste.

CH. HEROLD.

Quant aux jiombreuses victimes de l'ini¬
quité sociale qui peuplent lôs prisons et les
bagnes, ils n'ont bien entendu bénéficié
d'aucune amnistie.
Or, si le gouvernement de M. Ilerriot

affirme publiquement son désir de se mon¬
trer plus juste, plus humain que ses devan¬
ciers, il sêmble déjà pourtant faire des
réserves qui font craindre que l'amnistie
envisagée ne sera pas aussi large, aussi
totale qu'il eut été Souhaitable.
Evidemment, les bourreaux des odieux

consèils de guerre, les industriels de la
ruine et de la mort et autres exploiteurs
de calamités et misère publique, toute la
prêtraille bénisseuse de carnage, la haute
flibuste, la grande mereante quoi qu'ils
aient la conscience lourde de canaillerie et
fie forfaits, pour avoir tout à se faire
pardonner, avec un cynisme déconcertant
n'en seront pas moins les adversaires les
plus acharnés d'une réelle amnistie. Les
formules de moralité et de justice invoquée
«ont d'une ironie trop grotesque poifr
qu'on s'y arrête un seul instant.
Aussi la volonté populaire devra-t-elle

s'affirmer, décidée à obtenir une décision
de clémence et d'équité qui s'impose en
raison des rigueurs dont ont fait preuve
les tribunaux civils ou militaires à l'égard
<îes humbles délinquants, tandis que les
coupables grands et riches bénéficiaient
de la plus extrême indulgence.
Seule une amnistie profonde et juste

pourra réparer pareilles injustices. Aussi
le Comité de Défense Sociale avait donc
songé à organiser un meeting sur cette
question si nécessaire, si urgente.
l'Union Anarchiste ayant organisé un

meeting sur l'amnistie, afin de ne pas dis¬
perser dès effort® et des forces indispen¬
sables pour l'obtention de résultats sé¬
rieux, le Comité de Défense Sociale prend
la décision d'annuler son meeting des So¬
ciétés Savantes susceptible de nuire à
celui de Wagram, préférant joindre ses
efforts à ceux de l'U. A. pour le succès
de son meeting de Wagram.
Il invite donc tous ceux qui sont sou¬

cieux d'arracher aux rigueurs des cachots
et des b&gnès, ies malheureux qui s'y trou¬
vent. de venir nombreux affirmer à ce
meeting leurs sentiments de solidarité et
d'humanité.

Le Comité de Défense Sociale.
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NOS CAMARADES DETENTEURS

DE CARNETS DE TOMBOLA SONT
INVITES A FAIRE TOUS LEURS
EFFORTS POUR LES PLACER
DANS LEUR ENTOURAGE.

LES BILLETS INVENDUS DE-
VRONT NOUS ETRE RETOURNES
POUR LE 3 JUILLET.

Nous entendons actuellement un.
meur qui ne nous est pas étrangèr
l'e-iâ même que nous entendons
plusieurs années, mais qui, actue
se précise avec plus de force
Il va falloir faire pénitenci

ceinture d'un cran... d'un cr
mentafre" pour les travailleurs, ,

ci ont déjà été passabriment
preuve.
Kl. (Germain-Martin veut, bien

venir que nous allons encore
surés un peu plus ; il nous
de formuler notre réponse d'un
définitive.
Déjà, de par le pays, comme p

ailleurs, une misère affreuse s'est ouq
tue sur le peuple, la misère, le chômai
le désastre. Le système capitaliste s
Croule dans un cataclysme indcsciiptil
et c'est à ce moment précis quê l'on i
mande à tous ceux qui furent ses vie
mes depuis toujours de îè sâuver.
Ilerriot le sait bien, qui nous dëïnan

aujourd'hui des sacrifices. Sôn essai
1924 Ta convaincu que pour durer il 1
fallait composer avec les soutiens du i
gime actuel, qu'il lui était impossible
régner contre eux, et, ne voulant que
cramponner à l'assiette au beurre, il
figure qUe les ouvriers vont march
pour consolider sa position.
Si le régime doit disparaître, ta

mieux, nous avons le dévoir de prêcii
ter sa chute car il est la cause de to>
malheurs.
On voudrait réduire encore les sait

res, c'est encore le peuple qui devra
faire les frais d'une restauration lab
rieuse. Le peuple refusera. Il décrété)
la grève partout où il y aura menai
de diminution, il revendiquera des sale
res plus hauts qui lui permettent de \
vre honnêtement, il indiquera à Herri
qu'il y a un moyen de donner à tous !
vie possible à laquelle chacun a droi
c'est de supprimer les budgets de guerrde.faire rendre gorg,e aux profiteurs c
guerre, de prendre l'argent où il est, c
supprimer les fonds secrets qui ne sô
vent qu'à rétribuer tous les laquais tdroite ou de gauche qui rampent et qt
trompent les peuplés par le canal de i
presse. Nous n'avons pas, nous autre
qui n'y avons pris âucpne part, oubl
que les élections ont prouvé que le pet
■pie en avait assez de la politique à i
Tardièu, nous n'avions pas douté qu'He;
riot, sous une forme détournée, ne coi
tinuerait cette politique, maintenant qti
c'est fait, à nous d'exploiter ces fail
pour ouvrir les yeux du peuple et dleur faire ressortir, qbe jamais un pt
litique, quel qu'il soit, ne pourra got
verner, qu'il sera toujours tributaire de
puissances occultes qui paient, que tou
en sont là, et qu'il n'appartient qu'au
travailleurs eux-mêmes de faire leur dt
voir en décrétant, au moment de la coir.
pression des salaires, la grève générale
anohciatrice et préôursive de la Révolt
tion sociale, qui seule donnera au tra
vail la place qui lui revient et mettra le
exploiteurs dans l'obligation ou de pre
(kuire ou de disparaître.
Les Lowenstein, les Kreuger, les. Bah

ont fiiU de régner, leur puissance ei
était basée que sur la crédulité et l'imbé
cillité des suiveurs, nous ne serons sau
vés que le jour où lès suiveurs préndron
conscience de leur valeur et devlendron
des hommes, et alors le coup de bala
fera place nette pour établir une sociétibasée sur l'équité. R. M«



LE LIBERTAIRE

ENQUÊTE DU C.I.D.A. DE BRUXELLES
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Ceux qui estiéràïêiit que i'anniversaire . chez certains penseurs et écrivains et l'in-
de la République aiLl'ait ramener chez eux dis-nation nvi'elles soulevèrent, dans di-
les déportés, ont été une fois de plus dé¬
çus

. Lèçôft-.c'r\iéÛé..pôur, ceux qui placent• cm
c'orn ,'leur .'coiiflànce én des poùti^iens .uoiit
Là mentalité sèrvïle île peut qu. étouffer là
liberté .par..Graiïttà jquç, le. mouvement re-
volUtiolViljaire_. fik poursuive sa route au
sein dëà nl'tisiês laborieuses. .. . • .

Faisant fi des « beaux principes ». qui
semblaient animer leur soi-disant idéal,
ces révolutionnaires de pacotille s em¬
pressent de dissimuler leur dictature nou¬
velle sous un masqué vaguement démocra¬
tique. ,, ... ,

Ainsi affublée de défroques d'un libéra¬
lisme mensonger, la, jeune République
Ëspàgiidle essaye » légalement » a justi¬
fier son Cêsàrismé, la comédie réussit par¬
fois. Elle ne peut tromper les esprits aven
Sous un décor mesquin et sordide, qde

couvre momentanément encore, la nou¬
velle enseigne de la République, reniant
dès les débuts de son règne, ses origines,
mentant à ses principes de liberté et de
jjlérance, l'Espagne inscrit au fronton
d'une constitution copiée sur celle d au¬
tres nations européennes, l'infamie,despo¬
tique qui la cloue à jamais au pilori de
l'histoire.
Sous le fallacieux prétexté, de défense

républicaine, ou de défense de .1 ordre _so-
ôiaî, lés pôlitlcieilS républicains et Bbiiql-
dëmnci'àtès n'hésitent point à prôfqulguëi
<1és lois qui M'ofit pàë manqué de. faire
naître une,. indikiiatiap profonde, -parfaite¬
ment justifié# dans certains milieux ou¬
vriers et .intellectuels. . ■
Des juristes s'alarment,, des républi¬

cains et des socialistes mêmes s'éïneu-
Véïit et lîttiidemént foiit entendre quel¬
ques protestations, beaucoup trop faibles...
et pour cause.
Cependant les réalités ëbnt cruelles et

précises. Chaque jour des Viéâ humaines
aoht ôffèrtés én holocauste, car,, avec ces
lois scélérates, la République Espagnole
à légalisé lé meurtre et l'asSasSmât pour
délit dé pènséë.
Màis ces lois bâclées, sous des prétex¬

tes du moment, sont injustifiées et dans
leur application quotidienne deviennent
lêrïiMéméiit dangereuses, n'épargnent
même pas ceux qiii, à la légère, sé lais¬
sèrent convaincre par 1 esprit jésuitique
qui en accoucha.
La glissade fut d'ailleurs rapide, pro¬

mulguée en vue de là loi devint mons¬
trueuse dans son imputation et elle ne
tarda pas â créer le scandale, en engen¬
drant la haine et la réprobation de tout
Cteur bien né.
L'arbitraire usage, que la scélératesse

de certains fait de pareilles lois, doit éveil¬
ler en nous la plus grande méfiance et
nous incite à lutter avec une volonté in¬
défectible contre toutes les lois, vestiges
d'autbrité qui essayent de survivre afm
d'annihiler notre liberté.
C'est courir un bien grand péril que de

faire crédit aux individus, surtout s'ils
sont empanachés ou parés d'un titre quel¬
conque que trop Souvent ils ont usurpé.
Ce droit arbitraire de vie et de mort

sur certaines Catégories de citoyens de la
République est un danger qu'il faut, par
une lutte âpre et constante, écarter de la
vie sociale d'un peuple occupé à lutte
Dour son affranchissement.
La révolution n'est pas que le marche¬

pied de sordides ambitiohs, et où de mes¬
quines pei: s triomphent. Elle a en elle,

dignation qu'elles soulevèrent, dans di
ver'seS ofgânfsâtîoblS.
Âiix politiciens é'Spâ'glnols,. qui -néten¬

dent représenter aux yeux, du monde, la
conSclenae et l'âmg du peuple. espagnol,
de leS ni|diter et d'en tirer la lêçon qu'ïl-
iés imposent.

Pour le C.I.D.A. :

HEM BAY.

Ce que je pense du texte de loi que tu me
communiques ?

.Te pense que tu n'en doutes pas : je le
trouve tout simplement abominable et je me
demande quelle différence on pourrait établir
entre le régime qui s'appuie sur hue législa¬
tion àusSi liberticide et celui qui, sous le nom
de Dictature, sévit dans le pays de Mussolini
et i-èlùi de Staline.
Et quand on se rappellè qu'il fut question

de qualifier le rêgirhc qui, en Espagne, a ré¬
cemment suoeédé à la monarchie : « La Ré¬
publique des Tiavaiiietirs », oh se demande
si l'on i-ëvë.
Oui, il faut élever contre ces loiS de sau¬

vage îépression et d'inqualifiable arbitraire,
unê protestation iïîdigftêe. Il importe dé sou¬
lever contre elles la conscience publique.
Et pour inendr Campagne contre Un abus

aussi répugnant du principe d'Autorité, les
anarchistes se ddivètit d'être au premier
rang, eux : les irréductibles adversbires.de
l'Etat et les partisans indéfectibles de la Li¬
beria.
Avé.é tous,lés opprimés, contre totis les op¬

presseurs ! Elle est, plus que jamais, la de-

OU VA L'INDUSTRIE MONDIALE ?
-ilillHIII-

Chacun sait que la crise économique
actuelle est une crise he production in¬
dustrielle; et que le commerce n'en subit
que le c-éntre-coup. Mais ce que lu masse
des. travailleurs igrtorè, ce sont les véri¬
tables raisons de la naissance de cette
cl-ise, et comment il se fàit que, l'on ne
puisse 'encô'ré dire qu'elle ait atteint son
point culminant..
Y .â-t-'îl uiië solution â cette crise, éco¬

nomique ? La forme actuelle -de %puverné-
fflliM- dis nfdiolis iïldti'àfrfëlleS qui m.e-
hëiit le rndiltïë nous fait répondre catégo¬
riquement : non.
En 1900, trois grandes puissances domi¬

nent le monde industriel. Ce sont, dans
l ordre d'importance de production :
l'Angleterre, l'Allemagné et les Etats-
Urps. Treize ans plus tard, soit quel¬
ques mois àvant lé déclenchement de la
Grande Guerre, cet ordre est interverti :
l'Angleterre est passée du premier au
troisième rang, l'Allemagne et les Etats-
Unis se partageant la suprématie. Les
Etats-Unis ont marché à pas de géant.
Que l'on en juge par les chiffres et les
indications ci-après que noué empruntons
intégralement au célèbre traité « Tndus-
try and Tradé » dé Bishop et Keller,
tous deux professeurs à l'Université amé¬
ricaine de Yale. En 1904, disent-ils, la
valeur totale annuelle des productions
industrielles des Etats-Unis s'élève à près
dé 15 milliards de dollars. En 1914, cette
même valeur atteint près de 25 milliards
de dollars (soit plus de 600 milliards

vise des Libertaires.
Sébastien FAURE;

sociétés.
Le peuple à gardé intact dans cet idéal

et dans sa générosité désintéressée, aspi¬
rant à cette justice et à cette liberté, il
reste révolutionnaire et libertaire.
Les lois scélérates peuvent momentané-
lent ralentir là marche du peuple vers
libération ; tôt ou tard, elles seront
lavées par la force montante des véri-
éternelles, et tant pis alors pour ceux

'

l iront exploité la candeur populaire,
îfiance des masses. Ils seront empor¬
ta rafale émancipâtricé.
auvernornent de là République es-
: se débat contre'un mal qui. ne
re pas, en promulguant ces lois scé-
il a signifié au monde entier que

rimé était atteint dans ses œuvres

Piépublicjue espagnole se meùrt : elle
jtu confiance du peuple ; elle a per-
Infiance en soi-même ; elle agonise,

lès qu'il fut question du vote de ces
.fois, le Comité International de Défense
Anarchiste, entreprit une action.
Par une série de communiqués à la

presse, il dénonça l'ignominie dès lois Scé¬
lérates et suscita ainsi un courant d'opi¬
nions contre elles.
Une centaine de journaux du monde en¬

tier dénoncèrent l'arbitraire dès lois scé¬
lérates, tandis que des meetings de pro¬
testation S'organisèrent.
Voulant amplifier l'agitation, le C.I.D.A.

à lancé ùne enquête internationale au¬
près des Organisations ouvrières et cul¬
turelles et il a également demandé à des
personnalités juridiques et littéraires leurs
réflexions sur le texte de la loi. Ces ié-
ponses, nous les publions, afin de mon¬
trer la réprobation que ces lois suscitèrent

Banni d'autres hontes, la République fran¬
çaise. Sera 'infâme devant j'HistOirè. pour ses
lois Scélénites. Mais là jéiine République és-
oagnole fait mieux presque à sa naissance.
je n'ai pas grand respect pour lés. lois, mais

le teXtè que les Certes ont voté fin 1931 pour Ja
« Défense de la République espagnole » est-
trop Vil pour être appelé loi. G'est une arme
sale ou c'est un geste de folié tyrannique.
C'ést l'écrasement avoué de tout geste libre,

dé toilte parole libre et hième dé toute pensée
indépendante et noble. Avec l'ouvrier qui
commet le crime de faire grève sans l'appro¬
bation du Gouvernement, le texte abomina¬
ble punit « l'exitation à la désobéissance aux
lois, l'invitation à la discipline, toute parole
ou tout gésté de mépris à l'égard des institu
tions ou organisations de l'Etat ». .le ne con
liait aucun grand penseur qui soit exempt de
ces crimes, et si l'Espagne possède un Tols¬
toï un Voltaire ou un Nietzche, le philosophe
sera compris dans le prochain convoi de dé¬
portés.

a Républicains » qui av'eZ vote un texte pa¬
reil, vous êtes plus ignobles que Primo de Ri¬
vera et tous les Alphonses. Toute conscience
honnête se détourne de vous avec le même dé¬
goût que de vos modèles, les Inquisiteurs.

Han RVNER,
Homme de Lettres.

La loi dite de « DéfenSè de la République
espagnole » résSëinble à s'y méprendre aux
décrets pris pendant la guerre par le Gouver¬
nement de chaque pays beligérant pour 1er-
mer la bouche aux citoyens qui avaient 1 au¬
dace de réfléchir èt de ne pas croire aveugle¬
ment à toutes lés bourdes qu'on leur débitait.
Un commerçant neutre, qui faisait très bien
ses affaires en France et qui approuvait ld
Gouvernement français de suivre une telle po¬
litique, me résumait éloquemment ce genre
de décrets en ces ternies : « Si votre barbe dé¬
plaît au Gouvernement, il a le droit de vous
foutre dedans, et vous n'avez pas le droit de
protester. »
C'est Cet arbitraire absolu qui se manifeste

dans des formules telles que ; « La ptopagâ-
tion de nouvelles pouvant ébranler le crédit
ou troubler la paix ou l'ordre public, « ou »
toute parôlê ou geste de mépris à l'égard des
institutions ou des organisations de l'Etat,
dans l'obligation d'annoncer les grèves huit
jours à l'avance, oe qui équivaut à la sup-
presion du droit de grève, et dans l'interdic¬
tion de faire des grèves pour des motifs au¬
tres que des questions de travail, ce qui ûte
aux ouvriers tout moyen de faire valoir leur
opinion dans les décisions concernant l'en¬
semble du pays. ,

Mais, en quoi une République qui prend de
pàreiles mesures sans avoir même le prétexté
d'une guerre, diffère-Aelle d'Une autocratie ?

j, mesnil.

S'il s'agièsait d'une mesure pl-ise en temps
normal, et par un gouvernement, consolidé,
jé ne saurais évidemment pas l'approuver.
Mais j'estime qu'une révolution doit et peut
se défendre par tous les. moyens et notani-
mênt par dès mesures dictatoriales, aussi
longtemps que le pouvoir n'est pas suffisam¬
ment affermi. Encore une fois, je parle pour
des situations exceptionnelles et transitoires.

W VAN REMQORTEL,
Avocat.

■le ne connaissais pas le texte de là loi dite
de « Défense de la République » et je ne pod-
vais donc me faire qu'une idée imprécise de
son contenu..'la lettre m'a. surpris au plus
au point et je comprends l'indignation qdi
vous a saisis. Il apparaît clairement qu'elle
est dirigée contre les militants de gauche qui
ne penseraient pas comme le Gouvernement,
autant que contre les monarchistes. Elle tra¬
hit le désir de protéger le bien des couvent^
ruais se montre féroce à l'égard des ouvriers.
Ajoutons qu'elle reste dans une iniprécisioh
et un Vague qui permettront aux autorités de
frapper arbitrairement quiconque leur dé¬
plaira.
(A suivre.) L. BARBEDETTE

francs, de notre monnaie actuelle).. Et
ajoutent par ailleurs : «. Depuis .1900, les
Etâts-Uîns ont plus que doublé le chiffre
de léurs productions industrielles. »
Donc, en. '1914, Ëtats-Uilis et Alterna

gîte ont une production industrielle à peu
près équivalante. Lès marchés extra-
européens leUr appartiennent ; niais le
marché Européen resté encore en grande
partie entre les mains de l'Allemagne.
Et C'ést pour détrôner cette dernière
du marché européen ope les Etats-Unis
— qui entendent devemr les maîtres du
marché mondial industriel en général,
comme ils le sont déjà du marché du co¬
lon — ont fait un si gros et si rapide ef¬
fort, SÎ rapide, disons-hôuS, car le point
de dépârt de l'industrie américaine ne
date que dè 1880.
Les Etats-Unis vont-ils donc devenir

industriellement les fournisseurs de l'uni
vers ? Déjà, eh 1914, une réponse affir¬
mative pouvait ètrè faite à cette ques¬
tion. Personne n'ignore, en effet, que
ïes Etats-Unis possèdent en très grande
abondance, à deux ou trois exceptions
près, toutes les matières premières né¬
cessaires à l'industrie, le fer tout parti¬
culièrement. Que ie lecteur nous permette
ici quelques chiffres : Production des
Etats-Unis en 1913 : 65 millions de ton¬
nes de fer sur 170 millions de tonnes,
production mondiale, L'Allemagne vient
en deuxième rang avec 30 millions (alors
qu'elle en consomme 45) ; puis 1a, France,
23 ipilliclns, et l'Angleterre, 17 millions.
Sur les ÎT> millions de tonnes, néces¬

saires à l'Àiiemagne, avant Î9Î-4, pour
sa production industrielle,, une vingtaine
de millions proviennent de la Lorraine,
qu'elle perdra en 1918.
La guerre se déclenche avec ses alter¬

natives diverses. 1916, bataille de Verdun.
Mais laissons ici la parole aux deux pro¬
fesseurs américains plus haut cités :
« L'Allemagne, dès le début de la guer¬
re, s'est emparée des régions minières
du Nord de ia France, et il a été indi¬
qué par une haute personnalité française
qûe l'ennemi s'efforça de maintenir et
assurer la possession dés. dépôts fran¬
çais, et que l'attaque Sur Verdun avait
pour but de confirmer et perpétuer cette
possession. »

L'Allemagne ayant përdii et la bataille
de Verdun (qui devait lui assurer la pro¬
priété d'importants centres miniers fran¬
çais de très grande valeur — 22 millions
de tonnes dé fer en 1913), et la guerre
(qui lui aurait permis, èii produisant une
quantité de fer presque équivalente à
celle produite par les Etats-Unis ,de do¬
miner politiquement et économiquement
l'Europe) ne peut donc plus lutter avec
les Etats-Unis.
La production mondiale dè fèr, après

guerre, a donc une fois encore subi un
profond changement. La France, du fait
de la récupération de la Lorraine, pro

fions inondent le monde entier de leurs
machines de production.
Mais tout à une fin : 1929 arrive. C'est

la crise. Effectivement, il y a eu surpro¬
duction de machinerie, et cette surpro¬
duction est l'uniquè fàit de deux hâtions,
dont Tune, les 'Etàfs-Unis, à tout fait
potft às'suver sâ, suprématie, et l'âutrè,
ll^Ilëinagrie, a agi farouchement, èn dê-
sèspçréç,. .. . ... ,..s ..
Les. ..Ètafô-UùiSt. pjemfiêrs producteur?

du îfkûtde dë minerai de fer,.ont toujours
eu pour but de dominer lé môïlde indus¬
triellement. Leur production industrielle
n'a jamais cessé de croître dans des con¬
ditions extraordinaires, et nous n'en don¬
nerons pour preuve que cette citation,
indiquée au début de notre articlè, des
auteurs américains dont il a déjà été
question, lesquels ajoutent par ailleurs :
« Les Etats-Unis étonneront le monde in¬
dustriel par leurs réalisations. »
Et si l'on veut bien également tenir

compte, pour ne parler que de celles-là,
de la production industrielle française,
ui a doiihlé depuis 1914 (valeur or), et
e celle de l'Italie (industrie créée de
toutes pièces après guerre aVeç dés fonds
américains), laquelle sans avoir une très
grande importance, n'en iniiue pas moins
sur le marché européen, nous arrivons fa¬
cilement à comprendre la situation ac¬
tuelle de la production industrielle mon¬
diale.
N'oublions pas en outre que l'U.R.S.S.

est en pleine période de préparation in¬
dustrielle, et que d'ici un an, deux ans
au maximum, tous les pays d'Europe d'a¬
bord, du monde ensuite, auront à compter
avec elle.

, Un dernier exemple, concret cèlui-pi :
nous connaissons un important Consor¬
tium financier, étranger, qui s'est rendu
acquéreur, il y a quelque temps, d'une in¬
dustrie alimentaire (la seule existante
d'ailleurs) dans un pays sud-américain.
Ce consortium a actuellement en cours
de montage une série d'installations qui
lui permettront avant un an d'approvi¬
sionner non seulement le pays où se trou¬
vent situées ces installations, mais en¬
core tout le Sud-Amériqûe.
Pour noiië résumer, nous répéterons

que tant que les capitalistes, qu'ils soient
Américains, Allemands, Français ou au

Le rôle social de la Coopération
III. — la Coopération agricole

{Suite.)

De quoi se compose la masse syndi- irrégularités.. « Soixante ^ iûilH<yis de <ié-
quée ? « On peut dire que lés gros syndi-, pôts à vue, en effet, ont été acceptes avec
eats qui figurent sur la stàlîstiqùe éônt ! ia àeulè garantie d'un capital d un mu-
tous des syndicats de propriétaires... Ce-' lion ; les assurances étaient consenties a

ii très petit nombre, peut-1 pn tarif très bas, leurs caisses manquaient
e, de syndicats agricoles | de réserves et distribuaient d énormes
Trris«4PG nrcrhriTeaîîfrtlc nr» r • \3£. fràîé crrSriPT'a.ll'X 6I'ÊL16Ht lOF-

pendant, il y a ùii
êtré unë centaine, ^

ouvriers. » LéS grosses organisations ont ristournés ; iè's frais généraux étaient
d'ailleurs éherché à attirer à elles les ou
vriers ; elles y ont d'autant moins réussi
que leurs dirigeants^ étaient plus réaction¬
naires; Mais « le propriétaire n'est pas
nécessairement un patron. Bon nombre de
membres des syndicats agricoles sont des
paysans, c'est-à-dire des travailleurs indé¬
pendants qui ne sont point salariés, mais
qui n'emploient pas non plus de salaries».
Us se trouvent dans une situation imer
médiaire... » (Gide.)

Ces syndicats prétendaient demeurer
étrangers à toute préoccupation non pro¬
fessionnelle. « La règle qui interdit toute
discussion politique ou religieuse dans les
assemblées se retrouve dans les statuts de
presque tous les syndicats. » (AUgé-Lar
ribé.) Chacun sait ce qu'il faut penser de
cette affèctation de neutralité. « Sans
doute qu'il ast des principes politiques et
religieux qui ne peuvent être mis en dis
cussion parce qu'ils sont au-dessus d»
toute discussion, parce que si on ne les»
partage pas on n'a qu'à ne pas entrer
dans l'association. Et, en effët, il y à des
syndicats fondés comme nous l'avons vu,
par les chrétiens sociaux qui n'hésitent
pas à ouvrir ou à clore leurs assemblées
solennelles par une messe à laquelle tous
les adhérents sont conviés. AU point de
vue politique, ils évitent généralement de
recommander officiellement telle ou telle
candidature, mais souvent ils publient Un
programme électoral. » (A. L.)
Comment Une paysannerie dont nous

avons constaté, avec beaucoup d'autres,
l'absence de convictions religieuses, appar¬
tenant à des régions notoirement républi¬
caines, put-elle s'accommoder dé pareilles
contradictions ? C'est, d'une part, qu'à
l'origine le désintéressement des anima-

tres, dirigeront leur pays*"il*'n'y "a pas teurs du mouvement n'était pas une atti¬
re remède à la crise économique. Mieux
encore, cette crise ira s'amplifiant, car
la masse de capitaux existant dans le
monde entier entend ne pas rester im¬
productive.
Et noA terminons en rappelant Un pal¬

liatif : la semaine de 40 heures .Mais son
application n'a-t-elle pas été rejetée, il
y a quelques mois, par le Bureau Inter¬
national du Travail lui-même ? Admet¬
tons cependant qu'elle soit appliquée. Que
deviendront alors les salaires ? Nous y
reviendrons. j. d.

Haro sur le baudet !
Le citoyen Rosenfeld, socialiste notoire,

dans un article qu'il écrit dans le Popu¬
laire dû 30 juin courant au sujet du mou¬
vement dé protestation orgahisé en Espa¬
gne par nos camarades de la G.N.T. pour
protester contre le régime auquel est sou¬
mis le peuple espagnol, essaie de salir nos
vaillants camarades syndicalistes et anar¬
chistes Dt les ouvriers espagnols qui,
moins patients que ceux de France, n'ac¬
ceptent p-as de bon gré là trahison des po¬
liticiens au pouvoir e.t en particulier des
socialistes.
Rosenfeld traite nos camarades de la,

F.A.I. et de la C.N.T. de complices cons¬
cients ou inconscients de la Réaction et
de l'Eglise.
Mais où Rosenfeld montre le bout de

l'oreille, c'est quand il se lamente de ce
que le gouvernement espagnol n'ait pas
encore résolu la question agraire qui, dit-
il, est une question capitale pour la stabi- ' la Soumission dés coopératives et 'mutuel-
lité du régime républicain socialiste. les nnv àv-ndlcirifo. hipn np-nsa-nts r»p là n,n

tude Hypocrite ; il comportait quelque
bonne foi ; l'esprit de lucre, la passion
spéculatrice n'avaient pas, au même degré
qu'aujourd'hui, contaminé toutes les clas¬
ses sociales. « Le dévouement leur était
naturel... Cet oubli volontaire des hon
neùrs, ce désir de rendre gratuitement et
sans Vaine réclfemé des services, leur don¬
naient un grànd prestige que souvent des
titres plus anciens ne leur apportaient
plus... La plupart d'entre eux avaient un
patrimoine suffisant pour leur permettre,
sans avoir le SoUci du pain quotidien, de
s'occuper des œuvres sociales. » (À. Tous¬
saint.) Cê concours gratuit, qui flattait
l'avarice du paysan, est la deuxième rai¬
son qui motivait ses concessions appa¬
rentes, fallacieuses, dans le domaine
idéologique. Attitude, certes, dépourvue
de crânerie, mais qui s'explique par la
timidité consécutive à un asservissement
plusieurs fois séculaire, attitude caute¬
leuse que' l'on retrouve chez les peuples
colonisés, constamment opprimés par des
maîtres étrangers.
Néanmoins, d'assez honné heure, se

manifesta chez les syndiqués une volonté
d'émancipation. Ëlie fut favorisée par ce
fàit que légalement lès syndicats ne pou¬
vaient se livrer à des opérations commer¬
ciales ; d'où nécessité de leur adjoindre
des coopératives. Le congrès de Lyon, en
1894, est d'avis : « Que les syndicats agri¬
coles... n'étant qu'imparfaitement armés
pour obtenir du eonifiicfcc ttius les avan¬
tagés auxquels ils peuvent légitimement
préiêiidi'e pour ieurs achats, il y a lieu de
compléter leurs facultés en leur adjoi¬
gnant sous Cei'tàihés conditions des socié¬
tés eoopérâtivèS. » De metne pour les mu¬
tuelles d'âssùrâncë. Les conditions, c'était

Couîrhe s'il pouvait en être autrement
de là part des socialistes ! Les travailleurs
ont déjà eu l'occasion d'apprécier leur
action dans les différents pays où ils ont
exeicé le pouvoir (en partie ou en tota¬
lité)

i •» ,Aoi, ;rv .... ^ . .. , - r, Et devant cet état d effervescence per¬dent en 1926 40 millions do tonnes de fer manent dans iecnlpi trouve le uroiétn
mhifTYo nfhfiXD in nrnHiictinn mnnHi.nln maneni uans lequel trouve ie pioiepa(chiffre officiel), la production mondiale
étant de 145 millions de tonnes. Les
Etats-Unis conservent la tête avec 65
millions ; mais l'Allemagne est descendue
de 30 à 8 millions de tonnes.
Or, l'Allemagne est avant tout une na¬

tion industrielle. Ne produisant pour ain¬
si dire plus de fer, elle est obligée de
l'importer, et les prix de revient de sa
production industrielle s'en trouvent aug¬
mentés. Qu'importe, elle cherchera néan¬
moins â lutter. L'argent que, après sa
faillite de 1923, l'Amérique, l'Angleterre
et la France lui prêtent, servira à son
industrie : constitution de stocks de mi¬
nerai Je fer, développement de sa machi¬
nerie industrielle. Pour maintenir son
rang sur les marchés mondiaux elle ven¬
dra au besoin à perte, en tous cas elle
consentira des crédits à très longue
échéance qui faciliteront la clientèle et
lui permettront, à elle, d'obtenir des com¬
mandes. Et cette concurrence des Etats-
Unis et de l'Allemagne duré plusieurs
années, pendant lesquelles les deux nu-

les imx syndicats bien pensants. De là un
désaccord qui entraîna sans doute la for¬
mation de la Ëédèra(j|oii de la Mutualité
et de là Coopération agricoles, à tendances
plus libérales que l'Union. Elles forment
ensemble, et avec des syndicats autono¬
mes, la Confédération Nationale des Asso¬
ciations Agricoles qui assemble plus de
^.200.000 sociétaires. Mais cette Confédéra¬
tion est plutôt une institution représenta¬
tive. Syndicats et surtout coopératives ont
une activité très indépendante et se déga¬
gent de. plus en plus de la màin-mise des
castes dirigeantes.
Cet esprit d'indépendance va gagner

rapidement du terrain, car la paysanne¬
rie a eu l'an dernier l'occasion de consta¬
ter que le dévouement et le désintéresse¬
ment des initiateurs avaient disparu avec
eux, que leurs successeurs étaiént des pré¬
varicateurs, qu'ils aVaiertt dilapidé les
fpnds qui leur étaient confiés.
Le 11 décembre dernier, le ministre de

l'Agriculture Tardieu a dû demander à la
Chambre un crédit de 100 millions pour

Èt c'est pour masquer cette Complicité, Venir au Secours de la Société des Agïi-
consciente que vous salissez nos camari-1 culteurs de là rue d'Athènes. Le crédit fut
des d'Espagne. Il était nécessaire que les voté à la Chambre, mais le Sénat exlga
anarchistes français disent cette vérité et i une enquête préalable. On constata alors,
situent le rôle joué par chacun à ce sujet nôh pas les quelques fautes légères ou er
voilà qui est fait. j reur's dé gestion,, sur lesquelles Tardiéu

Paul GRAVEREAU. I voulait passer l'éponge, mais de graves

riàt espagnol, Rosenfeld essaie de rejeter
,l'instabilité de la République espagnole
sur l'action de nos camarades anarchistes
et syndicalistes.
« Citoyen Rosenfeld, ceux qui font le jeu
de la Réaction et de l'Eglise ne sont pas
les travailleurs espagnols et nos camara¬
des qui ont pris au sérieux leur rôle de
révolutionnaires et qui, à cause de cela,
tombent tous les jours sous les balles des
mausers de là garde civile ; mais ce sorit
les socialistes espagnols et les leaders de
f'U.G.T. qui font (comme le font partout
les socialistes) le jeu du capitalisme espa-'
gnol qui, à l'instar des autres éapitalis-'
mes, est obligé de maintenir sa prépondé¬
rance par le truchement socialiste

midables 8.000 secrétaires ou agents là
où 400 eussent suffi. 11 est vrai que ces
employés, presque tous fils de famille,
manquaient d'exp^ience. On accuse en¬
core la Société d'avoir prêté 6 millions à
des entreprises non agricoles, et particu¬
lièrement à des banques ; d'avoir spéculé
sur les engrais... Enfin, des millions au¬
raient été détournés en vue de propagan¬
des politiques. » (D. Moran.)
Là constatation de toutes ces malversa¬

tions, à l'égard desquelles le paysan se
montrera toujours implacable, accélérera
une évolution dont nous avons constaté la
lenteur, mais aussi la continuité. Nous
allons voir que, s'il conservé toujours
l'instinct du propriétaire, il se dessaisit
peu à peu de tous les attributs dè là pro¬
priété. Il commence â comprendre que fce
n'est pas là possession des biens maté¬
riels qui fait là puissance des personnes
èt dés Classes, mais, l'importance deé fonc¬
tions sociales qu'elles remplissent,

G. GOUJON.

lin soit nous M.
Il nous arrive dè fecevôif dés léttreâ de

camarades encasernés. Toutes dénoncent
l'aggravation actueille du régime militaire.
Dans toutes, nous trouvons les inême3
plaintes concernant la nourriture, l'exer¬
cice, la discipline. Nous publions aujour¬
d'hui l'Une d?entre elles, venue d'une gar¬
nison alsacienne. Nos camarades y ver¬
ront de quelle manière la 111° République
1 i-aile les jeunes soldats enrôlés àu service
du capitalisme affameut et meurtrier. Ils
y puiseront de nouvelles raisons à leur
antimilitarisme et une volonté plus ferme
de lutter par tous les moyens contre un
régime où sè perpétuent de tels crimes...
...Voulezmous que, je vous parle de. la

vie de garnison ? C'était autrefois prétexte
à s'esbaudir. Mais aujourd'hui il en va
tout autrement D'abord, nous sommes très
mal nourris, contraints à des exercices
abrutissants, det marches de 30 kilomètres
sans rien dans le ventre et avec 38 kilo¬
grammes sur les reins. Le soir, nous sbm-
mes morts et nous demeurons àllbngës sur
noS lits, répits de fatigiie. Je suis sorti
une fois pour visiter le champ de bataille
de Wœrth témoin d'anciens massacres
en 1870...
...La discipline est devenue féroce. L'hi¬

ver dernier 3 hommes sont morts en prison
et 7 dans les hôpitaux de la ville. Nous
sommes conduits comme un vil troupeau.
L'adjudant, plein de prévendhées, déclare
à tout moment qu'il préfère voir crever
un homme qu'un cheval.
...Chaque semaine nous brûlons pouf 60

à 80.000 francs de cartouches. Je pensé, en
assistant à ce honteux gaspillage, aux
malheureux chômeurs qui crèvent de
faim. Lé mots dernier les gendarmes nous
ont amené depuis Paris un pauvre copain
qui ne s'était pas présenté. On l'a mis
immédiatement en prison ; mais il n'y est
pas resté longtemps. On a découvert qu'il
était tuberculeux très avancé. Il a fallu
le transporter à l'hôpital ou pendant S jours
il n'a pris pour toute nourriture qu'un
peu de bouillon■ et de lait. Ensuite on l'a
conduit à Strasbourg. dans un autre hô¬
pital ; mais le médecin a -jugé son état si
grave qu'il a déclaré que tous lès soins
seraient impuissants. La prison l'avait
achevé. Encore une victime du militàris-
ryyi ii

...Heureusement, tout cela finira bièn un
jour.
— Qui, càmàrade, célà finira Un jour.

Travaillons tous à le hâter.

"

les Amis du uuertaire "
PARIS

Les membres.du groupe qui s'étaient enga¬
ges a verser chaque mois une. cotisation en
laveur du « Libertaire » sont invités à faire
leur versement, soit directement au « Liber¬
taire », soit à venir à là réunion mensuelle
du groupe qui aura lieu le lundi 20 juin, à
2» heures, salle Garrigues, 20, rue Ofdéiier.
La saison deS balades va commencer et

dans le prochain numéro du « Libertaire »
nous indiquerons la date et le lieu de notre
première sortie.
Les camarades chanteurs ét musiciens qui

accepteraient de venir égayer nos fêtes, sont
invités a se faire connaître au « Libertaire »

cru écrire à notre, camarade Henriette Royo
13, rue Eugène-Vârlin, Parié (10e).
Pour permettre àii « Libertaire » de repren¬

dre sa parution hebdomadaire, que tous les
amis fassent dès aujourd'hui un effort sup¬
plémentaire.

ce i ai in ce eue rai
dans les prisses

de la lll' Mue Française
(2) par Ernesfo MOXOMBNM

AVANT-PROPOS

{Suite)
« Mais quelle e.r.tilsù peut-il abOir le fascisme ? Il a organisé

lé meurtre. Ce n'èst pas le geste personnel impulsif : c'e.s.t
l'exécution décidée, exécutée pour Je plaisir de faire, du mal.

a ÀU nom de lotis ceux qui ont souffert, je vous dis : Ce
gàXçoii qui a été de lui-même commettre cet acte a suivi son
rêve, ïl a tué. Mais quand je me rappelle ce que j'ai vu, tout
ce que je sais, de ce qui s'est passé là-bas, le geste de cet &nfant
s'explique.

a Songez à tout ce qu'il a dû passer avant de se décider à
tUer. tl a frappé. Il à mal fait ; mais il faut tenir compte de son
état d'âme, de son enfance douloureuse '

« Nous vous demandons de penser à toute sa famille là-bas.
La justice n'est pas la vengeance. Pour les siens, je vous de-
viande LOute votre indulgence, en considérant qu'il a tué pour
une idée, face au fascisme Criminel et meurtrier 1 »

Vains efforts. Ni la défense enflammée de M0 Torrès, ni le
discours émouvant de Séverine, ni les dépositions persuasives
et chaleureuses des autres témoins à déchargé ne furent écoutés.
Vn Verdict afflnnatif fut fendu et Eenomini déclaré coupable
et condamné.

Lé ridêau tomba sur cette scène théâtrale où venait dq. se
jouer le dramé le plus poignant de l'Italie étouffée en passant
par l'équivoque Gîolilti, entre Crispi et Mussolini ; où la pensée
des Dantex des Garibaldi, des Mazzini et de Mulatesta venait
d'être bafouée avec une insolente désinvolture et traînée dans
la fange.

Tout avait été prostitué à des instincts méprisables et odieux.
Après six incns de détention, la peine fut commuée en réclu¬

sion. Le drame allait se poursuivre. Bonomini réélus. Bonomini
payant en une séquestration abominable son geste libérateur.

J'ai lu ces payés écrites par Bonomini relatant son séjour
dans les geôles dé la JW République. Je le sais incapable
de grossir les faits qu'il narre, fut-ce même pour faire prévaloir
l'idée juste qu'il défend.

Loyalement, il 'apporte son dossier devant le peuplé, qu'il
fait juqe et îl pousse sa droiture jusqu'à reconnaître ce qui est
juste• dans l'injustice.

Mats, durant, huit ans, que, s'est-il passé en Cette demeure
« hospitalière » ou, cyniquement, est ciselé sous le fronton ces
trois mois : « Liberté/légalité, Fraternité » ? Parcourez les pages
que Bonomini a rédigées : elles sont réelles, vivantes, de cette
vie brutale et atroce cl peut-être reslerez-vous rêveurs devant
tant d'aberrations.

C'est un appel l'ancé après tant d'autres, par ce jeune libéré,
qui vous crie la souffrance de ceux qui sont restés emmurés.

« L'Humanité poursuit son chemin sans être encore parvenue
à se débarrasser de ses errements barbares. Elle torture encore.
Elle tue toujours. Les hommes continuent à se déchirer haineu¬
sement, infatigablement ».

Tournez ces pages, sur votre route vous rencontrerez d'âpres
et cruelles découvertes ; vous serez édifiés du régime inhum,ain
qui sévit, dans les prisons du pays des Droits de l'Homme et
du Citoyen.

En ces Temples de l'Autorité, un despotisme étroit, d'une
inflexibilité déconcertante, règne en maître tyrannique et de
quels raffinement s barbares s'accroit la vie des détenus !

Il y a. de la besogne qui attend tous ceux qui ne sont pas
insensibles ; il y a du travail pour ceux qui, à la place du coeur,
n'ont point une pierre, afin de rendre impossible tant d'abus
cruels.

Travailleurs, més frères, lin jour viendra où les prisons
seront regardées comme des vestiges d'un âge barbare ; il ne
faudra point en perpétuer, le souvenir : vous pourrez nous aider
à les raser définitivement, et tous vos bras ne seront pas de trop.

Et VOUS Tous qui lirez ces pages-, si vous les comprenez, vous
viendrez avec nous, avec les rebelles éternels qui luttent, sans
repos ni trêve, pour que disparaissent à jamais ces bagnes
indignes de notre civilisation.

Vous viendrez vous joindrez à tous ceux qui travaillent à
l'amélioration des sociétés et qui se donnent à l'idée noble et
grand qu'est l'idéal anarchiste, comme s'est donné, ce soir de
février, celui qui, en ces payés crie, la peine et la douleur, >è
supplice et la torture, la rage et le martyre de ceux qu'on enfer'
me en ces cachots où â chaque pierre, s'attache une honte.

HEM DAY.

Les " hautes œuvres " de la Justice
républicaine

Le Verdict qui ine frappait, trahissait si cyniquement l'animo-
sité la partialité, là servilité des représentants dè là jusfic'é ré¬
publicaine, que, le matin après ia sentence, en quittant ma Cou¬
chette, après une nuit d'insomnie, j'écrivis immédiatement à
mon défenseur pour le prévenir que, contrairement à son inten¬
tion manifestée en quittant la salle des débats, je ne serais pas
allé en cassation. Cependant, pour m'insurger contre tant de
sarcasme, j'aurais fait une grève de la faim, protestation que
je jugeais plus digne, pins fière, plus conforme à la cause re¬
belle qui m'avait conduit aux assises.

Dans la journée, Mè Torrès vint fné voir. Il me fit croire qu'il
n'avait pas encore reçu ma lettre. Il m'éeouta. Dès que j'eus
exposé les raisons de ma décision, mon avocat s'opposa énergi-
quement à ma façon de voir, et, avec son, éloquence habituêllé,
son argumentation prodigieuse, ii me démontra que ma re-cotn-
pâruttort en cour d'assises servirait efficacement la cause anti¬
fasciste ét libertaire pour laquelle je m'étais sacrifié. Je finis
par consentir à ce que l'on tentât la révision du procès. Mon
avocat avait bon espoir de réussir.

Deux jours après, au lieu d'être transféré à là Sàfité, je fus
transporté à Fresnes, où j'attendis avec impatience les démar¬
ches que Mtf Torrès tentait pour ma défense. Au Août d'une cen¬
taine de jours, lassé d'attendre et m'en voulant de m'être laissé
entraîner dans une voie que je répudiais, jé demandai à mon
avocat d'en finir avec toutes ces histoires, et, pour lui en faci¬
liter lp dénouement, je déclarai la grève ue la faim, qui- devait
durer huit jours. Je feçtiâ une lettre de ÎVfe Torrès, m'annonçant
qu'il allait faire Clore Ces trop longs débats et il tâchait, èn
même temps, de me donner Son espoir.

A la bonne heure ! quinze jours après on m'appelle au
Greffe, pour nie dire que la Cour de cassation venait de rejeter
mon pourvoir. M* Torrès m'écrivit une lettre touchante, m'assu¬
rant de son entier dévouement. Il m'annonçait aussi qu'avec
mes amis et camarades, il allait ouvrir une campagne afin
d'émouvoir l'apinictn. publique en nia faveur. J'espérais que je
serais resté encore quelque temps à Krescrres. Mâiâ, immédiate¬
ment après, sous la pression sans doute de l'ambassade rnussô-
lienne à Paris, je fus brusquement enlevé et dirigé au loin avec
un convoi d'échappés à l'échafaud, parmi lesquels së trouvaient
les bandits de la Cagdule, dont le chef, Ollivier, venait d'être
guillotiûiié à Dûuai, l'ex-évadé Mourray. ie ténébreux Sesnek et
autres, tristement -Alèbres criminels. Ensemble, nous fîmes route

Guvane'e"de-Ré' denliè*'é étaPe avèpit i'émbàrquehléhf pour La
,mrïci commencé mon Calvaire, qui devait durci' du 28 février1925, jusqu'au 22 février 1932.

Rappeler tout ce qUë j'ai souffert, tout cè que j'ai vu dans
ces cachots de là III8 République Française, daïis ces lieux ruis¬
selants de crimes, qui sont l'abjection la plus honteuse d'une
prétendue civilisation, est une tâche au-dessus dé mes facultés.
D autres d ailleurs, plus qualifiés qùe moi, l'ont déjà fait. Je
veux apporter cependant mon témoignage et tëiiter de tràcér de
mon mieux quelques épisodes, quelques faits, qui, s'ils m'ont
fiappe d une façon inoubliable, n'ont que consolidé mes opifiiofis
de révolté, en augmentant mon dégoût pour cette société gan¬
grenée, responsable de cet état de chosès.

Départ pour le bagne ignoble
Embarqués dans une petite gare de la S.-et-O. après une

demi-heure de marche, nous arrivâmes à Versailles, ou nous
dûmes passer la nuit en voiture cellulaire.

Figurez-vous une espèce de wagon à bestiaux, Contenant
dix-huit petites cellules, dans lesquelles il est impossible de se

I u\mr d®b(3ut et> lorsqu'on est assis, les genoux touchent la tiefr-i tiere. On y gèle l'hiver, on étouffe l'été. C'était le mois <te fé¬
vrier et il est inutile de dire que nous ne pûmes nous reposer non
seulement à CâtïSé de l'étroitesse de la cellule, mais' tjar
le froid qui nous mordait cruellement pendant toute la nuit.

Le lendemain matin nous quittâmes Versailles, Après avoir
voyage toute là journée et n'avoir mangé qu'un morceau de
pain avec une croûte dé fromage, que les brutes qui nous gar¬
daient nous jetèrent éOrnmé à dès chiens par le guichet nous
arrivâmes le sôir à La Rochelle. Nous dûmes, là le bonheur
de nous dégourdir un peu ; on nous fit marcher dë la gàfë jus¬
qu'à la maison (l'arrêt. Mais ce bonheur devait être de courte
durée, car aussitôt arrivés, on nous fourra de nouveau dans Une
espèce de glacière où nous devions passer deux jours et trois
nuits avec deux morceaux de couverture, mais sans paillasse
Le froid, l'insuffisance de nourriture ndns avaient tellement
ébranlés physiquement, qùe nous faisions pitié à voir Hélas '
nous n'étions point encore du bout dé nus SUùfîraûde^ • dé crûai¬
les épreuves) qui, seules, suffiraient à flétrit une- ciVilisâtion
nous âttéftdaicmt. '

De grand matin, Iâ llrigadé dé là gefi'tfàrtiiériê de Saint-Mar-
tin-de-Ré vint nous chercher. On ïlôiis éfichâtria six par six et
on nous entassa coifimé dé la marc'Kâfid'rté, Sûr la' pont d'un
petit bateau qui devait nous ameifer âuX dépôts dés forçais de
Saiiit-Mârtin-de-Ré. ^ suivre j "
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LE LIBERTAIRE we

Tribune syndicale
En suivant les Congrès d'industries

L'UNITÉ SYNDICALE EN MARCHE
Nous sommes en pleine période des

Congrès. Successivement toutes les in¬
dustries tiennent leurs assises nationa¬
les, et à en juger par le caractère de
leurs débats, par l'importance des ques¬
tions fixées à l'ordre du jour, par la
nature des intervenions qui y sont fai¬
tes, on sent l'opinion ouvrière vivement
préoccupée par l'inextricable situation
actuelle et très inquiète du lendemain.
Le Bâtiment a ouvert la série, suivi par

les P. T. T., plusieurs catégories de fonc¬
tionnaires, les. Cheminots, les Ponts ei
Docks, etc. De toutes ces assemblées,
qu'elles soient confédérées, unitaires ou
autonomes, on peut ne faire qu'un seul
et même compte rendu et cristalliser
leurs préoccupations dominantes sur
deux points : crise et salaires, unité syn¬
dicale.
On voudrait bien ne pas s'attarder,

quand on a la prétention de traiter un
sujet d'une façon générale, sur certai¬
nes données de rapports moraux, sur
des croissances d'effectifs et d'influence
que des responsables sont heureux de
présenter lorsqu'ils le peuvent ; mais il
est un fait, extrêmement caractéristique
et qui corrobore certaines de nos affir¬
mations passées, c'est que la C. G. T.
regagne, en puissance de nombre et par
déduction logique en puissance morale,
le terrain qu'elle avait perdu depuis la
scission.
Des esprits, toujours bien avisés et

surtout très intéressés, peuvent toujours
bien ergoter sur les raisons et la nature
de cette constatation, mais elle est là,
irréfutable, implacable.
Il n'est pas un rapport moral d'une

organisation confédérée qui ne porte en
exergtfe cette remarque de son activité
passée et ses espoirs en la matière pour
le futur. Dire que ces résultats sont la
conséquence exclusive de leur action se
ra.it sans nul doute exagéré, pour ne pas
dire erroné. Deux éléments, deux fac¬
teurs, à mon sens essentiels, sont à l'ori
gine de ce mouvement : l'exhumation
de l'idée d'unité et la sottise criminelle
des dirigeants unitaires.
Nous affirmions il y a quelques mois,

après la dissolution du « Comité des
22 » et l'enterrement du « Cri du Peu¬
ple », que l'idée d'Unité était forte,
qu'elle ferait désormais son chemin. Et
c'est à croire, en se rapportant aux
progrès numériques des organisations
confédérées que le coup de barre anti¬
unitaire de Magic-City n'a fait que sti¬
muler le désir d'unité que nous avions
eu tant do peine à raviver.
Maintenant le sort en est jeté, l'unité

ne se réalisera que dans les rangs de la
vieille C. G. P. Elle se réalise d'ailleurs
tous les jours : dans l'Enseignement,
chez les Cheminots, dans les transports
et même dans les groupements de l'in¬
dustrie privée.

Ce qui donne encore plus de poids
à nos affirmations, c'est que ce regrou¬
pement, sans doute assez lent et spora-
dique, mais non moins sûr, se réalise
dans une période et dans des circons¬
tances qui devraient au contraire confir¬
mer les prévisions des chefs commu¬
nistes de la C. G. T. U.
Ils avaient prédit une crise. Elle est

là !

Depuis dix ans, ils parlent de dangers
de guerre. Jamais ils n'étaient apparus
aussi flagrants !
Ils misaient, et ils le font encore, sur

un état de paupérisme des couches ou¬
vrières. Jamais la misère n'a été aussi
grande !
Ils se démènent comme des diables

pour mettre en lumière la justesse de
leurs prévisions ; ilis déploient une éner¬
gie farouche pour organiser les chô¬
meurs ; leurs attaques contre les réfor¬
mistes se font plus violentes que jamais.
Résultats : leur influence est en régres¬
sion rythmée à la croissance de celle
des confédérés.
Cette constatation est à un tel point

sensible qu'ils n'osent même plus la
contester, et quand on connaît leurs ca¬
pacités en matière d'hypocrisie et de
bluff, on a la mesure de l'étendue du
désastre.
Il ne pouvait pas en être autrement.

Quand pendant dix années on a réclamé
l'unité syndicale sur tous les tons et tous
les modes et qu'un beau jour, quand on
est au pied du mur, on se récuse avec
des arguments aussi pitoyables que ceux
de Magic-City, il est impossible qu'une
réaction logique ne se produise pas, et
contre les arguments et contre ceux qui
les formulent.
Les communistes, ou soi-disant tels,

nous ont accusé et nous accusent tou¬
jours de mépriser le prolétariat, eux qui
l'ont mystifié aussi grossièrement sur la
question de l'unité ne se doutaient pas,
il y a seulement deux ou trois ans,
qu'ils paieraient si cher la rançon de leur
impostuire.
Le pôle d'attraction s'est déplacé, et

ce mouvement ne peut qu'allier en s'ac-
centuant. Il s'accentuera d'autant plus
que la condition économique du prolé¬
tariat ne peut que s'aggraver et que,
les conséquences les plus immédiate¬
ment sensibles et .les plus heureuses des
fusions opérées font sentir leurs effets.
Si on y ajoute à cela la menace non dé¬
guisée de diminution de traitements qui
pèse sur les fonctionnaires, les tentati¬
ves de même nature, et malheureuse¬
ment si souvent couronnées de succès,
pour les travailleurs de toutes les indus¬
tries, on ne peut que souhaiter que cela
se fasse le plus pleinement que possible
et vite.

d. DE GROOTE.

nmemsimnii-

Les 10 et 11 juin, la Fédération des
Ports, Docks, Transports et Marine flu¬
viale organisait, à Paris, un Congrès ex¬
traordinaire pour nommer un secrétaire
fédéral en remplacement de Vignaud, dé¬
cédé à la suite d'une longue et doulou¬
reuse maladie contractée en septembre
1931, au Congrès fédéral.
iDepuis dix ans, les dockers brestois

avaient quitté la Fédération et étaient
autonomes, n'appartenant à aucune cen¬
trale ; ils s'étaient réfugiés dans l'auto¬
nomie avec l'intention non pas de cons¬
tituer une 3e Centrale Syndicale, mais
de tenter de réaliser l'unité par la base.
À la suite du lock-out de 1929 qui dura
soixante douze jours, ils reconnurent que
quoique ayant été matériellement as¬
sistés et par les unitaires et par les con¬
fédérés, cela ne suffisait pas pour leur
faire obtenir la victoire, l'aide morale,
beaucoup plus puissante et plus effecti¬
ve avait fait défaut tant d'un côté que
de l'autre, et pourtant c'était une ques¬
tion de principe qui était la cause du
conflit, cette question intéressait tous les
dockers sans exception et c'est pourquoi
nous avons résisté pendant plus de deux
mois.
Au mois de mars 1932, les Communis¬

tes, assez manœuvriers, tentèrent de
s'emparer du Syndicat, non pas qu'ils
tenaient à faire obtenir aux dockers des
améliorations matérielles ou morales,
c'était le moindre de leur souci, mais
la caisse était assez forte et, la foire
électorale approchant, ils auraient été
heureux d'avoir ces 4.500 fr. pour éditer
tracts et affiches ; ils se cassèrent le
nez et comme conséquence, ils furent la
cause initiale de la rentrée des dockers
brestois à la vieille Fédération des Ports
et Dockers.
Je fus désigné pour aller à ce congrès

et, malgré mon état de santé, j'allais à
Paris.
Je m'attendais à une réception assez

froide tout au moins réservée de la part
des congressistes, et je fus surpris de
l'accueil amical que je reçus de tous les
délégués.
A l'ouverture du Congrès, 28 syndicats

sont représentés pour 39 délégués, et,
pour montrer le réel souci d'unité de la
Fédération, le camarade Filliol, au nom
de la C. E. Fédérale, me propose comme
assesseur, ce qui est accepté à l'unani¬
mité.
Au Congrès, la discussion fut sérieuse

et courtoise, tous les camarades présents
comprenant la situation critique de la
Fédération surtout au point de vue fi¬
nancier recherchent les moyens les plus
pratiques pour redonner la vgiueur d'an-
tan. On sent chez les délégués un besoin
d'agir Immédiatement, d'organiser soli¬
dement les syndicats existants et de tâ¬
cher de rallier à eux tous ceux qui sont
encore en dehors, car ils savent que le
patronat attend le moment propice pour
nous tomber dessus.
Toutes les lois sociales furent discu¬

tées : Accidents du travail, Assurances
sociales, allocations familiales, congrès
payés ; ainsi que la journée de huit heu¬
res, la semaine de quarante heures, la
carte professionnelle ; en général, tous
les délégués étaient d'accord sur toutes
Içs questions hormis pour la carte pro
fessionnelle. Toutes les résolutions fu¬
rent votées à l'unanimité, moins celle de
la carte professionnelle où le délégué de
Brest, qui avait un mandat ferme de vo¬
ter contre, s'abstint après les explications
des délégués de Marseille et Bordeaux.
La C.. E. avait au lendemain de la

mort de Vignaud, désigné le camarade
Loryiot, de Bordeaux, pour assurer le
secrétariat ; le Congrès, à l'unanimité,
ratifia son choix. C'est un jeune, plein
de volonté ; espérons qu'il fera du bon
boulot et que, lors du prochain Congrès
fédéral, aidé par tous les militants " des
ports, il aura réussi à réaliser l'unité que
tous les travailleurs attendent avec im¬
patience.
Je souhaite de tout cœur que les ca¬

marades de DurWerque, du Havre, de
Rouen et des autres ports se rendent
compte de leur impuissance' et, laissant
de côté toute idée d'amour-propre, re¬
viennent à la vieille Fédération. C'est le
seul moyen pratique de résister victo¬
rieusement à la tentative de diminution
de salaires et peut-être la possibilité
pour tous les dockers d'arracher de hau¬
te lutte, comme autrefois, les améliora¬
tions matérielles et morales.
La Fédération est pauvre, très pauvre,

a tel point qu'elle est couverte de det¬
tes ; quoique cela, désireuse de montrer
que la motion Japy n'était pas un vain
mot ni un chiffre de papier, qu'elle en
tenait compte, elle décida que le déié
gué du port de Brest aurait ses frais de
représentation au Congrès remboursés
par la Caisse fédérale, malgré qu'il n'y
avait que trois mois que ce syndicat
était retourné à la Fédération.
Le penseur allemand Kant a dit :

« Comprendre, c'est s'unir ! ». Je vous
demande, camarades qui êtes encore dis
sidents, comprenez que seule la cohé¬
sion de tous les dockers des ports de
France les sortira du marasme dans le¬
quel ils végètent et mettez en application
xi maxime syndicale :

« Un pour tous ; tous pour un ! »
TRECUER.

Faisons le point
Dans le mouvement ouvrier, h semble que

tout travail pour l'unité syndicale se ralentit
singulièrement. C'est à croire que tout est,
dans ce domaine,accompli pour sa réalisa¬
tion. Après la disparition du Comité des 22.
survenue hélas sur de miséreuses questions
de tendances qui se sont posées après le con¬
grès de Japy, et du Cri du Peuple, qui avait
rallié autour de lui toute l'élite « unitaire »
du syndicalisme. Nous avons l'impression
que tous ces éléments ont été entraînés avec
eux.

Il n'est pas douteux que le congrès de Japy
a, dans une certaine mesure, bouleversé nos
concepts sur l'unité. A ce moment-là, de nous-
mêmes, nous avions cru que, sous la pres¬
sion des syndicats acquis à l'unité, l'état-ma¬
jor confédéré serait obligé de lâcher du lest,
par crainte que ses syndiqués ne s'indispo¬
sent par trop. Le tournant fut suffisamment
habile, de telle sorte qu'il divisait le Comité
des 22 et tous ceux qui le suivaient sur la
façon de réaliser l'unité, et il évitait aussi
que la motion de Japy fût acceptable pour
Monmousseau et autres Gitton. •
L'effet ne s'est pas fait attendre, et la plu¬

part des éléments non bolchevisants, dont
moi-même, de la minorité de la C. G. T. U.,
comprirent réellement que de la motion de
Japy il pouvait sortir quelque chose, que les
fusions à la base construiraient réellement
l'unité, puisqu'elle se faisait par en bas, en
dehors de toute ingérance de chefs.
Du côté de la G. G. T. U., son congrès vint

bouleverser tous les espoirs ,de ceux qui
croyaient aux possibilités de son redresse¬
ment; ses directeurs de conscience furent in¬
capables de comprendre ce qui s'était produit
dans la C. G. T. et ne purent accepter les
propositions de Japy, n'étant pas syndicalis¬
tes et indépendants du P. C. Celui-ci a besoin
d'Un mouvement syndical pour sa politique,
et sera l'ennemi de l'unité syndicale puisque
l'unité réalisée, le mouvement syndical lui
échapperait en reprenant son indépendance.
Voilà où nous en sommes.
La question qui se pose devant nous, main¬

tenant, est de savoir si l'unité sera remise
aux calendes ou sera réalisée dans lgs années
prochaines. Les fusions partielles n'ont pas
ressoudé les membres disloqués du syndica¬
lisme. Il existe encore quatre variétés "d'orga¬
nisations syndicales, dans bien des cas elles
sont encore rivales. Nous l'avons vu à Vien¬
ne, où les ouvriers furent battus par la divi¬
sion; avec un seul syndicat des textiles, nous
n'aurions certainement pas assisté à-une nou¬
velle humiliation.
La crise économique, en se développant,

aurait dû avoir pour effet de permettre une
parcelle d'unité en organisant solidement les
chômeurs dans des comités de chômeurs in¬
dépendants. Là encore, nous nous sommes
heurtés à l'incompréhension voulue, pourrais-
je dire, de la C. G. T., qui n'a pensé qu'à
emettre des timbres de solidarité. C'était né¬
cessaire, sans doute, mais cette méthode lais¬
se -tout de même les chômeurs au bon vou¬
loir du capitalisme.
Les unitaires, en lançant cette idée, se sont

montrés, cette fois, pleins d'à-propos, puis-
qu'en organisant les chômeurs sous l'égide
de la C. G. T., et d'autres sous celui de la C.
G. T. U., il est difficilement possible de réa¬
liser le bloc homogène des chômeurs. C'est
la formule logique.
Nous n'avions pas compté avec le sectaris¬

me des unitaires.
Dans une pareille circonstance, où il était

possible d'engager une action suivie pour ob¬
tenir l'assurance-chômage. Mais rien de tout
cela : seule une action... électorale... Et les
comités de chômeurs se trouvent vidés de
leurs adhérents. Comment maintenant réali¬
ser l'unité syndicale, après l'expérience de
ces derniers mois, de l'échec relatif du mou¬
vement des 22, de l'éparpillement de ceux
qui l'ont suivi î Un grand travail reste en¬
core à faire. Reparlons de l'unité syndicale,
et plus particulièrement, dans notre organisa¬
tion, qui a fait le premier pas.
Trop d'éléments ont peur de l'unité syndi¬

cale, et pour cause. Il faudra peut-être envi¬
sager une certaine activité en sa faveur. Et
pour conclure : l'uuité syndicale sans condi¬
tions de tendances. La situation est trop gra¬
ve pour que nous perdions notre temps à
nous refuser à l'unité. Les possibilités d'exis¬
tence de plus en plus difficiles pour les tra¬
vailleurs n'en imposent pas. Et, par dessus
Joui taux et Monmousseau, s'il le faut, nous
réaliserons l'unité syndicale.

a.scheck,
de l'Union des Mécaniciens de la Seine.

LA VOIX DE PROVINCE

C. C. T. U.

Dans l'Enseignement
Le syndicat unitaire de l'Enseignement* laïc

du Rhône apporte tout son appui à la 5« de¬
mande de réintégration formulée par l'insti¬
tuteur Moulin à la suite du vote de la, loi
d'amnistie.
Avec l'unanimité du personnel enseignant

réuni en assemblée générale le jeudi 14 avril,
il insiste pour que notre collègue soit réinté¬
gré à Lyon même. 11 fait remarquer qu'une
nomination hors de Lyon entraînerait un dé¬
placement de. Mme Moulin, déplacement qu'il
considérerait comme une nouvelle sanction
administrative et contre laquelle il réagirait
vigoureusement.
Notre syndicat signale à l'attention du per¬

sonnel les deux questions posées par M. l'ins¬
pecteur d'Académie à notre camarade Mou¬
lin :

I» Etes-vous disposé à mettre par écrit que
vous regrettez vos actes ayant motivé votre
révocation >
2° Etes-vous disposé à prendre, par écrit

l'engagement de ne plus continuer ?
Ces deux questions traduisent les préoccu¬

pations essentielles de M. l'Inspecteur d'Aca¬
démie du Rhône, qui multiplie les abus d'au¬
torité contre les instituteurs syndicalistes,
mats qui n'hésite pas à dissimuler les mal¬
honnêtetés d'un directeur dans l'exercice de
ses fonctions-
Elles sont Intolérables pour les maîtres qui

prennent au sérieux leur métier d'éducateur
et qui revendiquent, dignement, leur liberté
d'opinion et d'action en"dehors de leurs heu¬
res de service, comme tous les citoyens.
Elles ont un caractère moyenâgeux qui de¬

vrait être banni de l'Université.
Notre syndicat fait remarquer à M. le Mi¬

nistre de l'Instruction publique que ces ques¬
tions sont essentiellement illégales pour la
raison suivante :
1.'article 15 de la loi d'amnistie « interdit à

tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou
judiciaire de rappeler ou de laisser subsister
dans un dossier ou autre document quelcon¬
que et sous quelque forme que ce soit, les
condamnations et les peines disciplinaires ef¬
facées par l'amnistie ».

11 demande à M. le Ministre s'il accepte
cette illégalité»ou s'il est décidé à réagir con¬
tre les exigences de M. l'Inspecteur d'Acadé¬
mie du Rhône.
Il demande à tous les législateurs s'ils con¬

sentent que des fonctionnaires aient le droit
d'interpréter à leur fantaisie un texte de loi.
Il approuve pleinement notre'camarad^ ac¬

quitté par le Conseil départemental du Rïiône
en juillet 1930, de n'avoir pas cédé à des exi¬
gences intolérables à sa conscience d'honnête
hemme.
Il constate avec satisfaction que le person¬

nel du Rhône est de plus en plus révolté par
l'autoritarisme démoralisant de M. l'Inspec¬
teur d'Académie et il demande à toutes
organisations scolaires ou post-scolaires de se
solidariser avec les instituteurs contre les
abus de pouvoir de M. Matte qui fut déplacé
cbe la Haute-Loire, en 1917, pour brimades en¬
vers le personnel.
Considérant que la •éintégration obliga¬

toire des fonctionnaires n'a été écartée à la
Chambre que par 289 voix contre 281, notre
syndicat appelé'tous les groupements démo¬
cratiques à intervenir à côté des organisa¬
tions d'instituteurs et de plusieurs hommes
politiques pour obtenir la réintégration de
Moulin.

Pour le syndicat, le secrétaire : J. Odin.
HÏfi!«[H!i3inittlBS !Si HRaisins Iaïs ! SSIHÎB

DERNIER APPEL
Il y a quelques mois, j'invitais les élites à

construire l'autel de la Paix. Depuis, malgré
les modestes moyens de propagande dont
nous disposons, Sanzy et moi, nombreux fu¬
rent les poètes et les. prosateurs qui nous
adressèrent leurs manuscrits. Nous possédons
à présent dans nos cartons les matérieux suf¬
fisants pour réaliser l'œuvre dont nous rê¬
vons; mais afin que cette œuvre s'impose da¬
vantage, nous avons décidé de reculer au 30
juin la clôture des adhésions.
Amis, n'attendez donc pas à demain, rédi¬

gez dès mainter'ant le plaidoyer d'une cause
qui vous est chère, exposez franchement vos
revendications et chantez bien haut l'hymne
libérateur des peuples asservis. Vos voix s'u-
nissant à celles des combattants de la pre¬
mière heure, vous affirmerez ainsi la volonté
des hommes.
Notre phalange comprend des militants rom¬

pus aux batailles et de jeunes auteurs avides
d'idéal dont l'anthologie révélera le talent.
Tous, dans le même élan généreux, ont ap¬
porté leur obole au livre d'or de la Paix. Les
luisserez-vous accomplir seuls une tâche qui
réclame l'effort commun ? Les laisserez-vous
vaincre sans avoir participé à la victoire ?
Non ! L'âme d'un pacifiste n'a jamais été et
ne sera jamais celle d'un indifférent ou d'un
lâche. Elle ne recule pas devant le devoir,
comprend tous les sacrifices et s'ouvre à tous
les espoirs.
C'est pourquoi, mes chers amis, nous vous

lançons avec confiance ce dernier appel.
Jean souvenance.

A'.-B. — Faire tout envoi à R. de Sanzy, di¬
recteur de La Revue Littéraire et Artistique,
47, rue de Montorgueil, Paris (2°). Les Irais
de participation s'élèvent à 14 fr. par page
insérée, donnant droit à trois volumes.

Le vendredi 17 juin 1932, à 21 heures, salle
de la Brasserie Alsacienne, 7, rue Notre-Da¬
me de Bonne-Nouvelle, Paris (2e) :

SOIREE ARTISTIQUE
organisée par l'Union des Intellectuels Paci¬
fistes.
lre partie : La femme et l'éducation sexuelle,

par Jeanne Humbert.
2e partie : Coladant dans les œuvres de Gas¬

ton Conté; G.-M. Goûté dans ses œuvres. Au¬
dition des poèmes de Pierre Larivière, P. Va-
lentin, Berthier, V. Berthou, de Noter, J. La-
pluce, etc. Chansons diverses. Entrée gratuite.

Marcq-en-Barœul
Aujourd'hui la classe ouvrière, après avoir

subi les atrocités et les privations de la
guerre, subit de nouvelles privations voulues
par les maîtres de l'heure. La crise économi¬
que, qu'est-ce que c'est ? Surproduction ! al¬
lons donc ! Accumulation de capitaux par un
travail abêtissant, l'ouvrier à la tâche ou aux
pièces, doit fournir le plus de travail possi¬
ble, dans un temps le plus court possible. Et
alors, comment voulez-vous que le travail
puisse nourrir le travailleur, avec l'organisa¬
tion capitaliste où tout se .vend et s'achète ?
Ceux qui ne sont pas assez actifs au travail
doivent mourir de faim, pendant que les ex¬
ploiteurs font bonne table.
L'organisation du travail, comme toute l'or¬

ganisation sociale, est à transformer. Il se¬
rait temps que le travailleur puisse profiler
enfin du bénéfice intégral de son travail, au
lieu que ce soit lui qui soit le premier atteint.
Travailleurs mes frères, au travail pour la

révolution expropriatrice qui chassera tous
les exploiteurs, pour instaurer un milieu li¬
bertaire qui permettra aux travailleurs de ne
plus se vendre pour vivre, tout en ayant faim.

Mignou.

Pont-Saint-Esprit
Les jésuites en action

Dans la verrerie du Pont-Saint-Esprit appar¬
tenant à la Compagnie de Saint-Gobain, de¬
puis quelques mois, les patrons font aux
ouvriers un traitement de bagnards. Ils ont
commencé à agir contre la classe ouvnere,
en arrivant actuellement à faire un traite¬
ment indigne. Pour n'importe quel travail
tclief est toujours derrière l'ouvrier, mon-e eu main pour savoir le temps qu'il faut,
même quand l'ouvrier se déplace pour son
travail ou même pour aller (aire ses besoins,
toujours, un chef est derrière lui. C'est de
cette façon qu'on est arrivé à réduire le
personnel d'un tiers.
Iles travaux qui auparavant demandaient

trois ouvriers sont exécutés par deux hom¬
mes. Les machinistes qui auparavant avaient
un mécanicien pour réparer les machines,
doivent faire eux-mêmes les réparations à
leur compte, c'est-à-dire que, comme ils tra¬
vaillent aux pièces, le temps de réparation
de la machine compris dans le travail.
Le moindre défartTdans les produits amènent
le refus, et l'ouvrier n'est pas payé ; si bien
qu'il y a des ouvriers qui ne gagnent que
4 francs pour 6 heures de travail.
Les ouvriers qui sont dans la cour sont

soumis a une surveillance si rigoureuse que
quand ils vont faire leurs besoins, s'ils met¬
tent un peu plus du temps que les jésuites
ont fixé, ils sont insultés comme des escla¬
ves. Les mêmes chefs contrôlent tous les
travaux : le temps que met un ouvriér pour
prendre une bouteille dans la caisse et la
placer dans le wagon ; le temps qu'il faut
pour mettre un bouchon mécanique dans
une bouteille et si un ouvrier se déplace
d'un côté ou d'un autre il est toujours pour¬
suivi par un agent du service de surveil¬
lance.
Dans cette verrerie on poursuit davantage

l'ouvrier que la police les criminels ou lés
voleurs. Le jour qu'ils auront l'industrie du
verre à leur merci, les ouvriers seront plus
esclaves que dans le temps de l'Inquisition,
à moins que la classe ouvrière les empêche
par l'union, par l'organisation, grâce aux¬
quelles ils auront 'a force de jeter par terre
toute Ja bande de parasites, et de Jaire la
Révolution sociale. Henri,

La vie de PL. A. C.

Pour que vive le Libertaire
SOUSCRIPTION DO 21 lYiftl AU 13 JUIN
Bianco, 5 fr. ; Rougier, 3 ; Un copain Ita¬

lien, 5 ; Couissinier, 8 ; Fernand, 5 ; Frémont,
René, 5 ; Syndicat autonome de Saint-Henri,
82; Gorgulof, 5; Deloble, 10; Bardelay, 4;
Rangé Henri, 5 ; Demaison 3 ; Teillauma, 3 ;
Durousseau, 5 ; Vala.de 3 ; Dejan, 3 ; Scheck,
5; lin copain de Toulouse, 10; Ruck, 8;
Flambard, 5 ; Groupe anarchiste de Saint-
Denis, 10 ; Quelques cimentiers et charpen¬
tiers de Neufvillage, 24 ; Ygrsc, 5 ; Cornier,
20 ; Augier Louis, 26 ; Affant, 5
N'importe, 2 fr. ; Le Guermec, 20 ; Bouche-

ny, 2 ; Moreau, 5 ; Le Gall, 28 ; Liste versée
par Veyre : Veyre, 10 ; Frappa, 5 ; Perrot
Jean, 2,50 ; Gagne, 2 ; Fournel, 2 ; llivoir, 2 ;
Jacquet, 3 ; Veyre, 2 ; Mariôn fleuri, 2 ; Gué-
vrine, 2; Suzot, 5; Veyre J.-B., 3. Total de
cette liste : 40 ; Frémont, 5 ; Un camarade
Italien, 5 ; Le groupe des amis du « Liber¬
taire » île Provins, 20 ; Georges Conti, 5 ;
Journet, 5 ; Jouanés, 2 ; Alfred, 2 ; Paulet, 2 ;
Launay, 5 ; Laveau, 10 ; Martin Barthélémy,
5 ; Lombard, 10 ; Groupe de Coursan, 15 ;
Beaucamp, 5 ; Mathis, 4 ; ll'irone, 10 ; Hans
Remont, 5 ; Balansat, 10 ; Silvain, 8 ; Thaust
Marins, 10 ; Quelques abonnés de Saint-Henri,
20 ; Debrieu Joseph, 3 ; Martinez, 10 ; Heger
Octave, 20 ; Lopez Adolphe, 10 ; Gorgulof, 2 ;
Meyer, 2 ; Mermoz, 10.
Perez Ulbado, 30 fr. ; Abel Chatellier, 20 ;

Laveau, 10 ; Schmoulevitz, 5 ; Vatun, 5 ; Fa-
bre 2; DUchamp', 10; Dorinot, 5; Thoreau, 5;
Rougier, 5 ; Dupré, 5 ; Frémo, 5 ; Rouland,
5 ; lierold, 5 ; Verdier, 10 ; Scheik, 5 ; A. Q.,
5 ; Bruon Constant, 3 ; Deiiquat, 5 ; S. C. A.,
5 ; Hans Rémont, 5 ; Bertlam, 5 ; Allin
Edouard, 10 ; Frémont René, 5 ; Dupré, 5 ;
Teig La Grande Combe, 10 ; Divers camara¬
des, 5 ; Groupe Saint-Denis, 20.
Perron, 20 fr. 50 ; Saint-Martin, 10 ; Michel

Joseph, 20 ; Dubois Henri, i.0 Henri Ville,
10; l n copain Italien, 5; Tournoud, 5; A.
Q., 5; Groupe del A. O. P., 25; Dnigou Henri,
18 ; Heintz, 10 ; Perron, 5 ; Borras, 10, Mer¬
moz, 5 ; Georgette, Raphaël, Rémy, 100 ; Raoul
Colin, 5 ; Volk, 5 ; Ribot, 5 ; Ribot Pierre, 5 ;
Mazeron, 3 ; Liste Augier, 29 ; Perrin Louis.
10 ; Liste Pierre Martinez, 30 ; Versement Juin,
A. O. S. I'., 200; Vidal Joseph, 10; Sangui-
nera, 5 ; Manuel Lores, 5 ; José Milia, 5 ;
Rodriguez Dorninico, 5 ; Désiré, 10 ; Rertonny,
20 ; Fontanâ, 4 ; Bonaque, 5 Risteux, 10 ;
Bertholet, 20 ; David, 5 ; Haussard, 10 ; Tho-
vin, 5- Fernand, 5 ; Rougier, 10 ; Versée par
Fringault, 40; Pernaud Joseph, 20; Veyre
Jean, 5 ; Frémont René, 5 ; Anonyme, 20 ;
Touanault, 5 ; Spieldman, 20 ; Lapuente et
Cie, 10 ; Verdier, 5 ; Perron, 2.
Marchenoir, 5 fr.; N'importe,.2,50 ; Tournoud,

2 ; Scliecli, 5 ; Delaliaye, 10 ; Vassal, 15 ;
Marot, 100 ; Herménégilon, 6,50 ; Vezolles, 5 ;
Davico, 20 ; A. Q., 5 ; Estevé, 5 ; Launay, 5 ;
Fontaine, 10; Jean Lejeuro, 5; Noël Saint-Mar¬
tin, 5; François Deloble, 10; Quatre copains de
Tarbes, 20; J indus Belland, 10; Mme Pouillard,
10.
Boneœur, 25 ; Les camarades de l'A.O.P.,

10 ; Narcisse Felgueras, 9,50 ; Jules Dradin,
5 ; Ygrec, 5 ; Olivier Plie, 5 ; Ginette, 5 ;
Marilié, 5 ; Maurice, 5 ; Condreau, 5 ; Gogu-
lat, 5 ; Vega, 5 ; X..., 5 ; Farci, 3 ; Berthon, 15;
Dupré, 5 ; Robert Desriaux, 5 ; Raoul Colin, 5 ;
lean Vasseux, 7 ; Richard, 20 ; Henri, 5 ; Jara-
tiegni, 10 ; Marcel Gantier, 5 ; Dubois, 5 ; Du¬
bois, 10 ; Jean Touzain, 10.
Augier Louis, 25 fr.; Groupe Relie de Mai, 5 ;

Thaulier, 28 ; Thivért, 20 ; Louise Amoroso, 5 ;
Vilco, 10 ; Filliol Anatole, 8.
David, 5; Tréquer, 10; Duchamp, 5; Pas-

seron Jean, 10 ; Liste Sacquepey, 91 : P. Evin,
10 ; Huet, 5 ; Touehart Lucien, 10 ; Neufvilla¬
ge, 20 ; Poisson, 1,50 ; Gouzien Pierre, 22,50 ;
Le Sunn, 4 ; Tréguer, 3.
Taillandier, 2 ; Etienne Girard, 5 ; Rougier,

5 ; Thoreau, 5 ; Sanchez, 5 ; Un camarade, 2 ;
Verdier, 5 ; Schmoulevitz, 5 : Tournond, 5 ;
Delignat, 5 ; Matto, 4 ; Toignol, 5 ; Martin, 5 ;
Elie Mourgues, 10 ; Raoul, 28 ; Hans Rémont,
5 ; Scheck. 5 francs.
Total de la souscription : 2. 597 francs.

PETITE CORRESPONDANCE
Marcel Vassal, Drancy. — Ton abonnement

se termine le 15-9-32.

Prochaine réunion de la C. A. le lundi
27 juin, au « Libertaire ».
Présence indispensable de tous les cama¬

rades. Le Secrétaire.

Le Gérant : Gaston TRIGAUX.

Travail exécuté par des ouvriers
unitaires e» confédérés.

Imprimerie Centrale du Croissant
1». rue du Croissant, Parts (*»)

Paris-Banlieue
Fédération Parisienne. — C. I. de la Fédé¬

ration samedi prochain 18 courant,-à 20 h. 30,
au « Libertaire ».

Ordre du jour :
L'activité de la Fédération ;
Préparation de la Conférence régionale.

*
■k ★

Les groupes adhérant à la Fédération sont
priés d'envoyer leurs cotisations à Rachel
Lantier, au « Libertaire ».

Groupe du 10e, 18e, 19e et 20e. —■ La réunion
du Groupe aura lieu à 20 h. 30, dans le local
du « Libertaire », le jeudi 16 courant.
Les camarades sympathisants qui s'intéres¬

sent à notre action sont cordialement invités.
Pour le Groupe : Le Secrétaire.

Cercle d'Etudes Sociales de Clichy. — Réu¬
nion le vendredi 17 juin, à 20 h. 30, 115, rue
du Bois, à Clichy. Présence indispensable de
tous les camarades.

Groupe Régional de Bezons. — Réunion du
Groupe le samedi 18 juin, à 20 h. 30, café de
l'Abbaye, Carrières-sur-Seine. Les sympathi¬
sants et lecteurs du « Libertaire » sont cor¬
dialement invités. Une causerie y sera faite
par un camarade.
Groupe de Montreuil. — Tous les camarades

sont avisés par la présente convocation de la
nouvelle adresse où siègent nos organisa¬
tions :

Groupe Anarchiste, Université Populaire,
Groupe des Amis du « Libertaire ». '
Comme par le passé, le Groupe se réunira

les deuxième et quatrième jeudi de chaque
mois.
Le jeudi 23 juin, réunion générale. Ordre

du jour : Réorganisation de l'Université Po¬
pulaire.
Que tous les copains soient présents « avec

des idées », salle de la Coopé, 11, rue de l'E¬
glise, premier étage.
Puteaux et la région. — Les réunions du

groupe ont lieu le premier mercredi et le
troisième samedi de chaque mois, 22, rue
Roque-de-Fillol, à Puteaux, à 8 h. 30 Tous
les camarades sont cordialement invités.

Province
Groupe de Nancy. — Le Groupe d'Etudes

Sociales se réunit tous les premiers mardis
du mois, à la Bourse du Travail, 2, rue
Drouin, à 20 h. 30. Nous engageons tous nos
camarades se réclamant de nos Idées, ainsi
que les sympathisants, à venir nombreux à
nos réunions; l'accueil le plus fraternel leur
est réservé.

Croupe d'Etudes Sociales d'Orléans. — Le
groupe se réunit chaque semaine. Conféren¬
ces éducatives tous les mois. Appel aux sym¬
pathisants du » Libertaire ». Pour la cor
respondance, s'adresser à Charles Cathelot,
15. rue du Pressoir-Neuf.
Librairie. — Une librairie du groupe se

tient tous !es dimanches matin au marché du
Châtelet.

Périgueux. — Les camarades du groupe
d'Etudes Sociales « Les Amis de la Liberté »
sont priés d'assister tous les deuxièmes sa¬

medis du mois à la réunion du groupe qui
aura lieu 5, place de la Cité. — Pour le
Groupe : Milou.
Thiers. — Durant la période d'été les caiiiu-

rades libertaires se réuniront le premier et
le toisième mardi de chaque mois, à 20 h. 30,
à la Bourse du Travail. .

Cordial appel aux sympathisants.
Groupe Anarchiste Communiste de Tou¬

louse. — Les réunions du groupe ont iieu
tous tes" samedis à 20 -h. 30, au café -Borios,
place du Capitole.
L _irie. — Une-librairie volante.se tient

tous les dimanches _ matin, boulevard de
Strasbourg, angle rue Sai> *:-Bernard.
Beaucaire (Gard). — Les camarades qui ont

ou qui voudraient correspondre avec le
groupe sont priés de retenir la nouvelle
adresse qui suit : Boulet Auguste, Cercle .so¬
cial, rue de l'Avenir, à Beaucaire (Gard).
Rouen. — Librairie du Travail. — Tous

les dùnanches matin, place Saint-Marc, les
travailleurs pourront se procurer Le Liber¬
taire, le Combat Syndicaliste, le Flambeau,
la Patrie Humaine et tous journaux, bro¬
chures et livres anarchistes, antireligieux,
syndicalistes et antimilitaristes, ainsi que
journaux et libres révolutionnaires de lan¬
gue étrangère. A cette librairie, l'on reçoit
les bulletins d'abonnement.

Romans. — Tous les anarchistes et sympa¬
thisants sont invités à se renseigner au kios¬
que à journaux au coin du vieux pont, où ils
trouveront tous les journaux, brochures et
livres d'avant-garde.
Le Groupe de Nimes se réunira en balade-

réunion entre le premier et le deuxième rond-
point du boulevard Jean-Jaurès, le mardi 21
juin 1932, à 9 heures du soir.
Ordre du jour : « Libertaire » ; Cotisations

du mois et Discussion sur l'ordre du jour du
Congrès régional qui se tiendra à Nîmes, le
dimanche 3 juillet, à 10 heures du matin,
Bourse du Travail.
Camarades, comme vous pouvez vous en

rendre compte par cet ardre du jour, cette
réunion est très importante. Que tous les
camarades prennent leurs précautions afin de
pouvoir y assister.

Pour le Groupe : R. Reynaud, chemin
des Caponcliini, Cité des Peuples. Nî¬
mes (Gard).

Groupe libertaire de Trélazé. — La moitié
environ des camarades inscrits au groupe en
1930 ont répondu à la convocation parue dans
le Libertaire du 3 juin.
A l'ordre du jour figuraient plusieurs ques¬

tions. La première et principale était de sa¬
voir si nous devions .momentanément cesser
ou continuer le groupe. Sur ce point les ca¬
marades furent d'accord pour continuer.
Le camarade Duigou prenant l'initiative d»

fonder une librairie volante sous le contrôle
du groupe, il fut décidé de lui avancer, sous
forme de prêt, la somme de 70 fr. pour ses
premiers achats.
Ensuite un secrétaire et un trésorier furent

désignés pour l'année en cours.
C'est donc animés du même esprit que par

le passé que les camarades ont envisagé la
propagande générale; il ressort que chacun
de nous se sent suffisamment impartial pour
juger et discuter de toutes les questions, mê¬
me les plus délicates, sans toutefois que nos
relations de bonne camaraderie en soient af¬
fectées.
Donc, en vertu des décisions prises, le

groupe se réunira une fois par mois sur con¬
vocation du secrétaire et par voie de presse;
d'autre part, le camarade Duigou sera en me¬
sure, tous les dimanches matin, au marché
de Malaquais, de procurer aux personnes qui
s'intéressent à notre activité livres, brochu¬
res. journaux.

Pour le groupe, le secrétaire,
Lehideux Germinal.
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E. Buoniauti. — Le Modernisme Ca¬
tholique 10 50

A. Bayet. — Les Morales de l'Evan¬
gile 10 50

— La casuistique chrétienne .. 8 »
— Le suicide et la morale 40 »
— Notre morale 10 »
— La morale laïque et ses ad¬

versaires 10 50
— Les idées morales 9 »
— La science des faits moraux.. 9 »

Blondel. — La mentalité primitive. 7 »
Bellct. — L'évolution de l'industrie. 9 »

A. Berget. — Les problèmes de
l'Océan 10 »

— La vie et la mort du Globe.. 12 »
— Les problèmes de l'Atmosphè¬

re 12 »

Bouvier. — Le .communisme chez
les insectes (25 fig.) 13 »

Bonnet Maurice et Léon. — La
classe ouvrière 12 »

— La vie tragique des travail¬
leurs 15 »

— Marchands de folie 6 »

Bernheim. — Automatisme et sug¬
gestion 5 »

Bourgin. — Les responsabilités du
socialisme allemand 1 »

— Notes d'archives pour com¬
mentaires de Proudhon 3 ■>

Gazalis. — Syndicalisme ouvrier et
évolution sociale 9 »

Gompère-Morel. — La question
agraire et le socialisme en'
France 15 »

— Le socialisme agraire 10 »
— Le programme socialiste de

«réformes agraires 2 »
Considérant Victor. — La solution

ou le gouvernement du peu¬
ple ' 5 »

— Exposition abrégée du systè¬
me phalansténien de Ch.
Fourrier 6 »

P.-L. Couchoud. — Le mystère de
Jésus 9 »

— Les prêtres et le mariage.... 7 »
Conklin. — L'Hérédité et le milieu. 9 »

Comte Auguste. — Philosophie po¬
sitive :

— I. Mathématiques, astronomie. 6 »
— IL Physique, Chimie, Biologie 6 »
— IIT. Sociologie, Temps An¬

ciens 6 »
— IV. Sociologie, Temps Moder¬

nes 6 »
Condillac. — Traité des sensations. 8 »

L. Coulanges. — La Vierge Marie. 9 »
— La Messe 10 50
— Cathéchisme pour adultes :

Les Dogmes 12 »
Confucius. — Les livres de Confu-
cius traduits par Pierre Salet 5 »

Cresson. — Position actuelle des
Problèmes philosophiques 3 bO

A. Charpentier. — La guerre et la
patrie 20 »

Coupin. — Les plantes médicinales. 18 »
Cafiero. — Abrégé du Capital de
Karl Marx 6 »

Carpenter Edward. — Prisons, Po¬
lice, Châtiments 4 »

Commenge (Dr O.). — La Prostitu¬
tion clandestine à Paris 24 »

Cœurderoy. — Jours d'exil (3 volu¬
mes) chacun 15 »

Chatterton Hill. — La physiologie
morale 12 »

Cornelissen. — Le salaire, ses for¬
mes, ses lois 3 50

— En marche vers la Société
Nouvelle 15 »

Ghazoff. Le mensonge bolche-
viste 3 50

Carlyle Th. — Histoire de la Révo¬
lution française (3 vol.)., 50- »

Coste Adolphe. — L'expcricnce des

peuples et les prévisions qu'elle
autorise 18

Carcanargues P. — Le mouvement
syndicaliste réformiste en France 10

Droz. — P.-J. Proudhon 9
Delaisi. — L'Eglise et l'Empire Ro¬

main 3 50 ,

ftmm
— Les contradictions du monde

moderne
Dauphin Meunier, — La commune

hongroise et les anarchistes (val
2 fr. 75), soldé

Domela Nieuwenhuis. — Le Socia
lisme en danger

Dunois Amédée. — Compte rem ;|j jjdu Congrès ' international an; »

:JS
chiste d'Amsterdam

Deville. — Le Capital de Karl Ma
Durkheim. — Sociologie et philo: î

phie ■ »
— Les règles de la méthode se

ciotogique
— Education et sociologie
— Eugénique et sélection
— Le socialisme

.
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COMITÉ DE L'ENTR'AIDE
Depuis qu'il est question d amnistie et qu'il

n y en a pas, du moins pour les militants
ouvriers, nous avons toujours des camarades
emprisonnés.
Que ce soit pour avoir répandu leurs idées

sur le militarisme, la question de population
ou les gens au pouvoir ; que ce soit pourleur activité syndicale pendant une grève ;
que ce soit pour gérance de journaux, ces
copains sont des militants qui ont droit à
notre solidarité.
Nous avons le devoir de les aider, eux etleurs familles ; or, actuellement, avec la crise

terrible de chômage, la caisse de solidarité
du COMITE DE L'ENTR'AIDE a besoin queles organisations et les militants fassent un
effort particulier en sa faveur.
Nous n'insitons pas plus, comptant que cha¬

cun comprendra.
Adresser les fonds à CHARBONNEAU Lu¬

cien, Chèque postal 653-87, rue des Roses, 22,
Paris-18°. ' '
Le Secrétariat est chez HUET, 8, rue Jac¬

quier, Paris-140.
La réunion plénière du Comité de l'En-

tr'Aide se tiendra le vendredi 1» juillet, lieu
habituel.

L'EncitcioiiéMe Anarchiste
Au sommaire du 43e Fascicule (de la page

2.017 à la page ,24164), qui vient de paraître :
La fin de Pensée (et Action) de G. Goujon;

Penséet (la Libre) de Lorulot; Pensionnat, de
Ch. Boussinot; Persécution, de Ch. Boussinot;
Personnalité, de L. Barbedette; Peujjle, Popu¬
lace, Populaire, d'Edouard Rothen; Phalans¬
tère, de Sébastien Faure; Phallus, de Lacaze-
Duthiers; Phare, de Ch. Alexandre; Philan¬
thropie, de Lacaze-Duthiers; Philosophie, de
Lacaze-Duthiers, de la doctoresse Pelletier et
de Soubeyrand; Physicisme, d'Albert Mary;
Physicochimie, Physicisme biologique, de L.
Barbedette; Physique, de L, Barbedette; Phy¬
sique (culture), de J. Méline; Plagiat, d'Ed.
Rothen; Plaisir (et Peine), de Barbedette; Pla¬
nète, de F. Stackelbe'rg; Plasmogênie, de J.
Estève; Platine, de Ch. Alexandre; Pluralis»
me, de Han Ryner, et le commencement de
Plutarquisme.
On le voit : plus de vingt études d'un très

vif intérêt, rédigées — pour la plupart — par
des spécialistes de la question traitée.

SEBASTIEN FAURE.

Compte chèque postal : Paris, 733-91.
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ABONNEZ-VOUS !
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